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La Ligue syndicaliste Se propose : 


1) De travailler à la renaissance du syndicalisme 
révolutionnaire en faisant prédominer dans les syn- 
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de 
secte ou de parti, afin de réaliser le maximum d’ac- 
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d'unir les 
militants de bonne volonté à quelque organisation 
qu’ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi- 
cat est le groupement essentiel de la classe ouvrière 
et son meilleur outil pour la revendication et pour 
la révolution ; WE , 

2) De défendre indépendance du syndicalisme à 
l'égard du patronat et du gouvernement comme à 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 
comme en 1906. La théorie de la direction Unique 
au parti et des syndicats, c'est-à-dire du rôle diri- 
geant du parti, conduit la C.G:.T. à n'être qu'un 
instrument entre les mains du parti stalinien et 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politi- 
que de la présence sans mandat ni garanties rend 
la CG.T.-F.O. et la C.F.T.C. dépendantes du gou- 
vernement et les fait participer à SON impuissance ; 

3) De rappeler que l'unité syndicale brisée aujour- 
d'hui se rejfera le jour où les travuilleurs auront re- 
pris en main leurs organisations, mais qu’elle. im- 
plique une maison confédérale habitable pour tous 
les syndiqués, la démocratie syndicale étant respec- 
tée du haut en bas de la Confédération, les fonction- 
naîires syndicaur ne Se considérant pas comme une 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les 
syndiqués comme de simples contribuables REA 

4) De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
en préconisant la formation de Cercles d'études synwr 
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pas, au Contraire. L'expérience de ces trente der- 


niéTes années devrait avoir appris à tous que l’et- 14 
propriation des expropriateurs ne suffit Das À asS- A 
surer l'émancipation des travailleurs ; qu’il faut | 
poursuivre en même temps selon la formule de Pel- RUN 


loutier, « l'œuvre d'éducation morale, administra- be 
tive et technique nécessai re vi une 1 
ne Gone libres Se POUT Tree ATX 

2) De lutter contre le chauvinisme qui déferle jus- 
que dans les diverses Confédérations et des NUE 
Internationales syndicales. La place des travailleurs 
n'est ni derrière l'impérialisme américain ni der- nu 
rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une In- 
ternationale syndicale ne confondant pas plus son CAE 
rôle avec celui du Kominform qu'avec celui du Bu- ne 1 
reau international du Travail ou de l'Organisation ‘ 
des Nations Unies. Une Internationale qui appelle 
avec plus de force qu'il y a cent ans les prolétaires 
de tous les pays à s'unir, qui n’attende pas le fra- To 
cas de la troisième guerre mondiale pour renouve- 
ler le geste de Zimmerwald. Chaque effort donné 
à une institution gouvernementale est un effort volé … 
cn eOHoCaBeEe et à linternationalisme proléta- _ 
Ti “ 4 4 

6) De rappeler sans relâche que le syndicalisme 
ne peut S'édifier avec puissance que sur les triples 
fondations de l'indépendance, de la lutte de clas- 
ses et de l’internationalisme ; qu’il n’a pas le droit 
de trahir le jour, où il a grandi, les espérances qu'il 
avait fait briller aux temps de sa jeunesse ; 

1) Enjin de ne pas permettre que soit confondu 
le monde socialiste à forger avec le bagne policier 
du soi-disant pays du socialisme ; de maintenir vi. 
vant le précepte de la Première Internationale : 
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IL Y A CINQUANTE ANS 


L’'UNITE OUVRIERE 
AU CONGRÈS DE MONTPELLIER 


Vers la fin de ce mois de septembre 1952 on com- 
mémorera à Montpellier le congrès confédéral qui se 
tint dans cette ville en 1902 et qui scella l'unité 

. 1 + . . ’ La 4 e 
ouvrière, c'est-à-dire l'unité éntre la Confédération 
générale du Travail et la Fédération des Bourses du 
travail. 

La section de l'Hérault du Syndicat National des 
Instituteurs a pris l‘initiative de cette manifestation. 

. 1 4 . . * . 
On doit l'en féliciter. Ce sera mieux qu'une manifes- 
tation du souvenir ouvrier. Ce sera l'occasion de me- 
surer le chemin parcouru en cinquante années par 
le mouvement syndical de ce pays. Tout naturelle- 
ment le problème actuel de l'unité syndiccle pourra 
être examine ; certes, il se pose autrement qu'en 
1902 ; mais les difficultés surmontéés alors mon- 

d: ‘ . . r . 

trent qu'il n'est pas de difficultés insurmontables. 
On pourra aussi rechercher dans quelle mesure les 
espoirs qui animaient alors le mouvement se sont 
réalisés ; et surtout énvisager tout ce qui reste à 
accomplir. Pour les anciens, c’est l’occasion d'un 
utile examen de conscience. Pour les jeunes, ce sera 
peut-être l'occasion de se rendre compte que le mou- 
RU ouvrier demande à ne pas être regardé sim- 
nent Sous Son aspect journalier mais, d’un peu 
P 4 haut, dans sa marche ininterrompué 
lors les militants sortaient à peine des luttes de 
l'affaire Dreyfus et de la rési 2 
millerandisme. J RIONEe POS IONNERSS 
une rue de Var ae QIDANt rényonr ete 
LAS E Re devant un dessin de Stein- 
MMA un des prémiers numéros de « l’As- 
s u beurre ». Une réunion d ité : 

u comité de grève 
dés mineurs de Montceau Ware 
L | \ » Sous la lampe à pétrole. 
es camaradés dépouillent | 
HE ; e courrier de la solida- 
rité. Quelqu'un demande 

— Et le citoye ini / 

ROUE Fa À Cle qu'est-ce qu'il envoie ? 

E tien ni ie de soldats. 

‘il puisse devéni Yndical français _n'imaginait pas 
SEE f Y°NIT Un rouage de l'Etat : il refusait 
de s'enfermer dans le cadre du réoime’ ST 

or Dies U régime capitaliste. 
Il avait l'ambition de briser d DS 
Mec Ve ser ce cadre, Certes, il n'y a 
PAS GERSAl USSI, Parfois même on peut se deman- 
der s’il n'y a pas tout bonne : 
LUC eURE Ur nement renoncé. Alors on 
arlaient de « l’imi guesdistes ou anarchistes, nous 
Pa ,  MPGSSe syndicale et corporative ». 
Mais le souvenir des grande RE 
MS AOC S vagues de fond ouvriè- 
CAE 17, de 1936 suffit à balayer ces 
interrogations et cés craintés 
|| n'est pas sans intérêt : RO 
| E ei à ntérêt, \je crois, de recopier ici 
ce que à 9ISième et dernière circulaire de la Com- 
mission organisation appelait l’ordre ait jour def 
nitif du congrès national Corporatif de Montpellier 


(1902) : 


1° a) Rapport de la Commission d'organisation. 
— b) Rapport du Comité conjédérat et de la Voix 
du Peuple. j 

20 L'unité Ouvrière: 

3o Enquête sur la grève générale. — a) Quel est 
le meilleur moyen d'organiser les Syndicats, Les 
Fédérations et les Bourses du travail pour Tenver- 


L: RARE LL ri ii TA SES. LE D Ré ui EL ls fe al 1 : 


ser et remplacer la classe capitaliste ? — b) Com- 
ment assurer la Production, l’Echange et la Con- 
sommation ? 


Suivons, nous aussi, cet ordre du jour. 


LE DEMARRAGE DE 1901 


Le rapport de Griffuelhes, secrétaire de la Con- 
fédération depuis dix mois, succédant à Guérard qui 
lui-même avait remplacé Copigneaux et Lagailse, est 
plein d'allant et d'espérance. La C.G.T., qui piéti- 
nait depuis sa fondation en 1895, a démarré au len- 
demain du congrès de Lyon (1901). 

Elle a rallie en dix mois une trentaine de Fédé- 
rations de métier ou d’industrie, dont treize nouvel- 
les ; d’autres adhésions sont en vus. 

À l'élection du bureau confédéral, Griffuelhes a éte 
désigné par 76 voix sans concurrent comme secré- 
taire. Par contre, Pouget, au secrétariat adjoint, spé- 
cialement chargé de la « Voix du Peuple », ne l'a 
emporté que par 52 voix contre 30 à Raoul Lenoir, 
candidat des éléments réformistes. 

Le rapport retrace l'agitation pour la suppression 
des bureaux de placement, appuyant l'action de la 
Fédération des Coiffeurs ; les manifestations de sans- 
travail contre le chômage, sur la proposition de la 
Fédération de l‘Ameublement ; les premiers efforts 
de la lutte antimilitariste pour attirer les soldats dans 
les Bourses du travail ; il reproduit le questionnaire 
d'uns enquête sur la grève générale, en vue de pré- 
parer la discussion décidée au congrès de Lyon pour 
le congrès suivant, celui de Montpellier. 

Ce questionnaire, il nous faudra le reprendre quel- 
que jour, En voici toutefois la conclusion 


Nous vous prions donc (sans vous étendre sur 
les moyens propres à donner la victoire au peu- 
ple) de nous faire connaître, en supposant le peu- 
ple maître de la situation, comment vous prati- 
queriez pour réorganiser la production dans votre 
Corporation et comment vous Cconcevez que pour- 
Trait s'assurer la circulation et la répartition des 
produits ? 

19 Comment agirait votre Syndicat mour se 
transformer de groupement de lutte en groupe- 
ment de production ? 

20 Comment opéreriez-vous pour prendre pos- 
Session de l'outillage vous afférant ? 

3° Comment concevez-vous le fonctionnement 
des usines et ateliers réorganisés ? 

40 Si votre Syndicat est un groupement de voi- 
rie, de transport de produits, de transport de 
voyageurs, de répartition de produits, elc., com- 
ment concevez-vous son fonctionnement ? 

59 Quelles seraient, une fois la réorganisation 
accomplie, vos relations avec votre Fédération de 
Métier ou d'industrie ? Au 

69 Sur quelles bases s'opérerait la distribution 
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des nmroduiîts et comment les groupes productifs se 
procureraient-ils les matières premières ? 

7° Quel rôle joueraient les Bourses du travail 
dans la société transformée et quelle serait leur 
besogne au noint de vue de la statistique et de la 
répartition des produits ? 


A l'exempis des trade-uniors anglaises et améri- 


caines, la C.G.T. a entrepris d'acclimater le label, 


mais sans grand succès. 

Elle a participé à la conférence de Stuttgart (juin 
51), convoquée par les syndicats allemands, desti- 
née à créer un organisme international. L£é rappor 
relate les soints de vue qui se sont opposés : | 


« L'Allemagne, sous le prétexte qu'il Se tient des 
Congrés socialistes internationaux où s’élaborent 
les idées générales, onina pour des Conférences, 
disant que faire des Congrès syndicaux ce serait 
faire un double emploi. 

La France et la Hollande objectèrent que, chez 
eux, il y a une situation particulière : les syndicats 
vivent d'une vie pronre, indépendante, ont une 
théorie, des idées générales et ne sont inféodés à 
aucune école socialiste politique ; par cela même 
leur opinion fut pour des Congrès internationaux 
syndicaut. 

L'opinion de l'Allemagne prévalut par dix voix 
contre deux ; c'est donc par des Conférences que 
se traîiteront les relations syndicales internatio- 
nales. 


Naturellement les manifestations ‘l’activité de la 
C.G.T. n'allaient pas sans soulever des critiqués, 
quelquefois injurieuses et violentes, notamment de la 
part de: la presse socialiste, || est significatif qu’un 
manifeste du comité confédéral mittant « en garde 
contre la campagne de désunion syndicale à laquelle 
ce livre le journal la « Pitite République » ait été 
voté par le comité confédéral unanime. Au cours de 
la discussion au congrès, Pougst évoquera un exploit 
d: la « Petite République », digne précédent de celui 
du « Réveil du Nord » quelques années plus tard 


Si nous avons publié un manifeste, c’est que 
nous y avons été forcés par les attaques successi- 
ves de la Petite République, dont la mauvaise joi 
est un fait avéré. Je ne vous signalerai qu'un 
exemple. En 1899, au Moment des travaux de l'ex- 
position, la fédération du Bâtiment avait jugé le 
moment opportun d'engager une grève générale, 
mais à cette époque une question politique battait 
son plein. C'était l'affaire Dreyfus, et il ne fallait 
pas détourner cette affaire par une grève. Pour 
y arriver, la Petite République prit tous les 
moyens, elle publii un petit filet disant que 
dans Le rang des ouvriers poussant à cette 
grève se trouvaient des agents du duc d'’'Or- 
léans. Emus, nous téléphonions aussitôt à Gérautt- 
Richard, Guérard tenant un récepteur et moi l’au- 
tre, il nous fut répondu que Gérault-Richard était 
absent mais qu'il avait les preuves de ce qui était 
avancé dans le filet en question. À la Bourse spon- 
tanément furent soupçonnés Guérard et Riom. Ce 
dernier, secrétaire de la fédération du Bâtiment. 
découragé, s'est depuis retiré de la lutte et s'il 
n'est pas aujourd'hui parmi nous la cause en est 
pour beaucoup à ces calomnies. 

Au moment du procès de la Haute-Cour, au 
cours des débats, alors que les accusations de la 
Petite République devaient être prouvées, 11 ne fut 
produit rien, rien ! 

J'en appelle du camarade Guérard qui ne me 
démentira pas. 


La C.G.T. avait créé en décembre 1900 son organe 
hebdemadaire, la « Voix du Peuple ». Elle était am- 
bitieuse et voyait dans un proche avenir l’hebdoma- 
daire se transformer en quotidien. Hélas ! Cette 
transformation ne devait jamais se produire. Selon le 
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rapport de 1902, le chiffre des abonnés à la « Voix 
du Peuple » s'élevait seulement à 1600. Par la 
faute des syndicats et de leurs militants ? Sans dou- 
te. Davantage encore parce qu’on n'avait pas su 
trouver la bonne formule, conciliant les désirs du 
militant et les besoins de l'agitation de masse. Re- 
connaissons, à la décharge de Pouget et des militants 
d'il y a cinquante ans, que la bonne formule n'a 
pas encore été trouvée, puisqu'aucune des trois ou 
quatre Confédérations d'aujourd'hui n’a son quotidien 
et que leurs hebdomadaires, malgré les effectifs 
qu'ellés déclarent, traïinent la patte. 

Au vote sur le rapport du comité confédéral, au 
congrès de Montpellier, après une large discussion, 
comme on n'en voit plus guère, 351 voix s‘affirmè- 
rent pour ; une seule contre ; 37 bulletins blancs. 
Les réformistes n'avaient pas osé éngager la lutte 
carrément ; mais ils avaient soulevé la question de 
la représentation proportionnelle dont ils devaient 
faire leur cheval de bataille deux ans après au con- 
grès de Bourges. 


L'UNITE OUVRIERE 


En 1902, c'est à qui des Fédérations de métier 
ou d'industrie et des Bourses du travail prendra la 
tête du mouvement. Les Fédérations existantes sor- 


tent de leur isolement, d'autris <e créent. Toutes 


cependant ne rejoignent pas la C.G.T. : celle des 
mineurs notamment, bien qu'elle soit la plus forte 
et la plus sécouée par les événements. Déchirée par 
les luttes internes aussi. Les autres bassins miniers 
réprochent au Pas-de-Calais et à la Fédération de 
n'avoir pes soutenu les mineurs de Montceau et de 
n avoir Pa$ SU organiser la grève générale corporative, 
dont on parle chez les mineurs depuis quinze ans dé- 
jà. Après la grève générale des mineurs de 1902, les 
éléments révolutionnaires du Pas-de-Calais, guesdis- 
tes en tête, formeront leur jeune syndicat. 

Mais les Métaux, le Bâtiment, l'Alimentation, les 
Cuirs et Peaux, les Coiffeurs. animent la nouvelle 
étape de la C.GT. 


La C.G.T. n'a pas su depuis sa fondation à Limo- 


ges en 1895 se donner un programme d'action, un 


but et une base. Elle veut embrasser toutes sortes 
d'organisations à la fois, les syndicats, les Fédéra- 
tions de métier, les Bourses du travail ; en fait elle 
n'embrasse pas grand-chose. 

Il faut dire que les Fédérations de métier existan- 
tes restent répliées sur elles-mêmes et n'éprouvent 
pas le besoin du coude à coude entre elles. Ce sera 
l'œuvre de Griffuelhes et de Pouget de lés amener 
à sortir de leur isolement corporatif afin de s’épauler 
et de s'entraider, Œuvre délicate, car la C.G.T. en- 
ténd respecter la liberté 4e chaque Fédération. Grif- 
fuelhes souvent au début apparaissait comme un 
juriste tâtillon. Toujours il brandissait les statuts, se 
refusant à intervenir, même pour aider, si la Fédé- 
ration n avait pas fait appel à la C.G.T. 11 ne s’a- 
gissait pas de diriger, il s'agissait de laisser pleine 
liberté de mouvement aux Fédérations et de ne les 
cppuyer que selon leur propre désir. C'est ainsi que 


les Fédérations peu à peu prirent confiance en élles : 


et se regardèrent, peut-être inconsciemment d'abord, 
comme l'élément entraîneur au sein du mouvement. 
Elles se sont rattrapées bar la suite. Aujourd'hui — 
et surtout depuis 1918 — élles regardent les Unions 
départeméntales en parents pauvres, À quel titre ? 
On ne le voit pas très bien. Elles ne feraient pes mal 
de mesurer ce qu'elles ont fait de mieux. 

Les social-démocrates ont accrédité la légende quë 
le syndicalisme révolutionnaire fut l'œuvre ex- 
clusive des anarchistes Rien n'est moins vrai. Les 
allemanistes, pour ne parler que d'eux, ont cëértai- 


nement contribué beaucoup plus à son élaboration 


et à ses premiers efforts. Le P.O.S. (parti ouvrier so- 





cialiste) fut le premier champion de l'idée de grève 
générale, Mais il fournit davantage de militants de 
basé que de figures connues. Bourderon et Lévy ve- 
naient de l'allemanisme. Reégardons la première 
équipe de la C.G.T. : Griffuelhes, venu du blanquis- 
me, Bousquet, Luquet, Robert, venus du guesdisme. 
Seuls Pouget et Delesalle venaient de l‘anarchisme. 
Mais Pouget, très influencé par le trade-unionisme 
anglais au temps où il s'était réfugié à Londres, était 
sur la fin de sa vie un anarchiste aussi peu ortho- 
doxe que Pelloutier. Quant à Garnery, Latapie, Ga- 
lantus, ils étaient moins marqués par les différen- 
tes écoles socialistes que par leur propre expérien- 
ce syndicale et leur résistance au millérandisme, ou 
bien encore par la fréquentation des universités po- 
pulaires, 

Le grand mérite de Pouget, c'aura été dans cette 


période de nettoyer l'idée de grève du discrédit jeté 


sur elle par nombre d'échecs partiels, mais aussi par 
tant de doctrinaires socialistes ou anarchistes, et de 
dégager ia conception de l’action directe. Sans ou- 
blier son souci, inspiré évidemment de l’anarchisme, 
de former des militants et des hommes. Il fut, com- 
me porte-plume de la « Voix du Peuple », le porte- 
parole d'une génération inexperte à s’exprimer, mais 
qui était consciente de rénover le mouvement ouvrier. 

Les Fédérations de métier ou d’'industrie, à ce mo- 
ment, prennent le pas sur les Bourses du Travail. Il 
ne sera pas étonnant que dans le contrat de ma- 
riage entre la section des Fédérations et la section 
des Bourses, le secrétariat général de la C.G.T. uni- 
fiée reviénne au secrétaire de la section des Fédéra- 
tions. 


Il est vrai que la Fédération des Boûrses du travail 
a perdu de son élan. Pelloutier est mort dépuis un 
an et demi. Son successeur Yvetot manque d'expé- 
rience. Surtout, sur les Boursés du travail pèse le 
poids du subventionnisme municipal. Comment gar- 
der la liberté du révolutionnaire quand on est obligé 
de compter pour équilibrer son budget sur des sub- 
ventions qui peuvent se refuser ? L'Office de statis- 
tique et de placement fondé avec une subvention de 
10.000 francs au lendemain de l'exposition de 1900, 
pour faciliter la résorption du chômage à Paris ét le 
placement hors de la capitale des travailleurs en sur- 
nombre, est Une trop bonne cible. Le besoin qui l'a- 
vait fait naïître disparu, les militants qui avaient la 
responsabilité de l'Office, ne réussissent pas à l'a- 
dapter aux besoins réels des chômeurs - ils ne trou- 
vent pas non plus l'aide nécessaire auprès des se- 
crétaires de Bourse astreints à des besognes localés 
de placement. 11 faut abandonner. Albert Lévy pas- 
sera de l'Office à la trésorerie de la CGT. 


À distance, le problème de l'unité ouvrière résolu 
au congrès de Montpellier apparaît comme tout sim- 
ple. Pourtant à quelles difficultés il s'était heurté 
pendant dix ans ! Quel effort Niel dut accomplir 
pendant deux ans, de congrès confédéral en congrès 
des Bourses, pour convaincre de la possibilité et de 
l'utilité de l'unité. La persistance de l'isolement des 
Fédérations et “es Bourses du travail pouvait fort 
bien être consacrée à Montpellier. L'organisme nou- 


veau n'apparaissait pas nettemént, Un courant, avec 


Guérard, des Cheminots, voulait que seuls les syn- 
dicats adhèrent à la C.G.T. Les partisans fanatiques 
des Fédérations les voyaient facilement seules à com- 
poser la C.G.T. Quant à la Fédération des Bourses, 
élle avait peur de se fondre dans ün organisme nou- 
veau. |! faut noter que les deux principaux artisans 
de l’unité ouvrière — en dehors du courant de fond 
des syndicats en faveur d'une seule maison — furent 
deux militants de province, Niel, lé secrétaire de la 
Bourse du travail de Montpellier, et Bourchet, un 
militant lyonnais, secrétaire de la Fédération du cui- 
vre. C'est ce dernier qui fut devant le congrès le 
rapportéur désigné par la commission de l'unité et 
se montra, écrivait peu après M. Charles Rist, com- 


me un remarquable debater. La fin de ces deux mi- 
litants de valeur devait être pénible. Le mouvement 
ne sut pas leur faire la place qu'ils méritaient. il les 
perdit. Niel, froissé, passa dans le camp réformiste 
quelques années après pour devenir secrétaire con- 
fédéral... trois ou six mois. Bourchet, appelé au se- 
crétariat des métaux à la fusion avec le cuivre, ne 
trouvant pas à Paris l'accuëil fraternel qu'il méritait, 
se retira. Merrheim vint le remplacer. 

La C.G.T. formée de deux sections, celle des Fé- 
dérations et celle des Bourses, devait naturellément 
prendre un réel essor du moment que les Bourses 
s'employaient à faire adhérer les syndicats de léur 
ressort à leurs Fédérations respectives et que Îles Fé- 
dérations engageaient leurs syndicats à prendre pla- 
ce dans leurs Bourses du travail. Par la double obli- 
gation pour les syndicats confédérés d'adhérer à une 
Fédération et à une Bourse, Fédérations et Bourses 
devaient se trouver automatiquement renforcées. 
C'est ce qui se produisit. 

Force organique décuplée, force morale donnée 
par le sentiment qu'on allait enfin se battre tous les 
ouvriers unis, voilà ce qui sortit du congrès de Mont- 
pellier en 1902. 

On le voit, le problème de l'unité ouvrière se pose 
différémment aujourd'hui. Il est plus difficile à ré- 
soudre. Ce ne sont pas deux organisations complé- 
mentaires qu'il s’agit d'unir. Ce sont cinq ou six 
confédérations, sans compter les syndicats autonomes, 
qu'il faudrait fusionner, C.G.T., C.G.T.-F.O., C.F.T.C., 
C.G.C., C.N.T., C.S.I. Est-ce que j'en oublie ? C'est 
fort possible. 

Est-ce à dire que l'unité n'est pas souhcitable ? 
Nullement. Elle n'est pas possible, momentanément, 
voilà tout. Une organisation, la C.F.T.C., c'est-à-dire 
les chrétiens, a posé comme un principe la plura- 
lité syndicale. Une autre, celle des Cadres, s'éloigne 
de plus en plus au nom de la hiérarchie. Quent à 
la C.N.T., ne voyant pas que la France ce n'est pas 
l'Espagne, elle se voue à un squelettique syndica- 
lisme d'affinités, et condamne sans doute quelques 
centaines de bons militents à user leurs efforts inu- 
tilement. F.O. a raté son départ en voulant recons- 
tituer purement et simplement la C.G.T. réformis- 
te d’après la scission de 1922. Quant aux Indépen- 
dants, ceux qui ont rêvé que le rassemblement des 
syndicats libres se ferait autour de F.O., puis de la 
C.F.T.C., enfin autour de ces mystérieux Indépen- 
dants, on peut dire qu'ils courent après les illusions 
et lés désillusions. Reste la C.G.T., qui a vendu son 
âme au diable. Ce n'est pas sa faute si la France n'a 
Pas connu en décembre 1947 le sort de la Tchéco- 
Slovaquie, Elle est au service de l'Etat stalinien 
POur étendre le régime totalitairé qui écrase 
les OÙUvriers russes à tous les ouvriers euro- 
péens. Ses dirigeants sont prêts à tout pour 
faciliter les entreprises de guerre de Sta- 
line et pour faire s‘écrouler de l'intérieur les Etats 
bourgeois de France et d'Italie qui tiennent encore 
tant bien que mal. Croyant rester fidèles à la tra- 
dition révolutionnaire, les ouvriers qui suivent la 
C.G.T. travaillent en fait à réaliser un régime pa- 
reil à ceux établis par Mussolini et par Hitler, si- 
non pire. Certainement une grande part dés élé- 
ments abusés aujourd'hui ouvriront les yeux un 
jour. Comptons sur les événements. Aidons-les en 
poursuivant inlassablement une critique non du com- 
Munisme et du soviétisme, que la Russie ne connait 
plus depuis longtemps, mais du régime stalinien, 

Dans ces conditions, comment se présente aujour- 
d'hui le problème de l'unité syndicale, de l'unité 
oùvrière ? || me peut s'agir que d'une unité partielle. 

Il y eut déjà avant la dernière scission de 1948 
Un projet d'unir l'aile droite de la C.G.T. (aujour- 
d'hui F.O:), la Confédération chrétienne et la Con- 
fédération des Cadres. Il s'agissait en somme de 
faire ou de refaire une C.G.T. fondamentalement ré- 








formiste. J'ai crainte que le vieux projet ne res- 
semble beaucoup à ce qu'on appelle aujourd'hui 
l'unité entre centrales libres. De là peut-être que 
cette promesse d'unité partielle soit aussi lente à 
prendre forme. Les composants futurs ne sont pas 
pressés. En outre, dans ce pays, on ne construit rien 
de solide sans esprit révolutionnaire. 

Mais il faut que les révolutionnaires eux-mêmes 
comprennent ce qu'ils ont à faire. Îls pouvaient 
probablement, ceux qui appartenaient à F.O., don- 
ner une autre impulsion à cette organisation et 
créer chez elle une autre atmosphère. Ceux qui res- 
tent à la C.G.T. pourraient se manifester un peu 
plus ; ils se doivent de ne pas aider la contre-révo- 
lution à passer pour la révolution. Comme se doivent 
ceux qui sont à F.O., à la C.F.T.C., aux Cadres, aux 
Indépendants, aux Autonomes, de ne pas permettre 
qu'un certain réformisme fasse la besogne de la 
bourgeoisie et du gouvernement au lieu de faire la 
tâche difficile qui incombe à la classe ouvrière. 

La prémière tâche pour les révolutionnaires épars 
dans tous les champs du mouvement syndical fran- 
çais c'est de prendre contact entre eux, à quelque 
centrale qu'ils appartiennent, d'examiner en com- 
mun les grands problèmes de l'heure, pour défendre, 
dans leurs propres organisations, des solutions effica- 
ces et plus ou moins proches ; de ne pas regarder en 
spectateurs passifs les événements qui viennent, mais 
de se préparer à leur faire face et à les influencér. En 
ce qui concerne l'unité syndicale, partielle et en 
attendant qu’elle devienne complète, leur tâche ne 
consiste pas à rêver d'une Confédération révolution- 
naire, mais à travailler en vue d'une Confédération 
englobant la classe ouvrière entière, les révolution- 
naires s'y regardant comme le levain de la pâte. 


L'ENQUETE SUR LA GREVE GENERALE 


Arrivons au troisième et dernier point de l'ordre 
du jour du congrès de Montpellier. Pour constater 
qu'il ne fut pas discuté. 

|| ne restait plus assez de temps. Le problème de 
l'unité ouvrière avait absorbé plusieurs journées. 
« Le congrès, n’ayant plus que quelques heures à 
consacrer à son ordre du jour, ne peut donner au 
débat sur le lendemain de la g'èvs générale l'am- 
pleur nécessaire », déclara Bourchet dans une mo- 
tion. Le congrès consacra ses dernières heures à dis- 
cuter du droit de coalition et de l'organisation du 
prolétariat agricole, 

Le problème du lendèmain de la grève générale 
ne devait plus être inscrit à l'ordre du jour d'un 
congrès confédéral. Celui d'Amiens en 1906, dans 
la charte du syndicalisme qu'il établit, heureusement 
lui consacra un paragraphe : 


« Cette besogne (l'œuvre Trevendicatrice quoti- 
dienne) n'est qu'un côté de l'œuvre du Ssyndica- 
lisme ; il prépare l'émancipation intégrale, qui ne 
peut se réaliser que par l’expropriation capitalis- 
te ; il préconise comme moyen d'action la grève 
générale et il considère que le syndicat, aujour- 
d'hui groupement de résistance, Sera, dans l'avenir, 
l2 groupement de production et de répartition, 
base de réorganisation sociale. » 


Le deuxième côté de l'œuvre du syndicalisme, 
avouons-le, fut négligé et sacrifié. Volontairement ? 
Je ne le crois pas. Le syndicalisme courut au plus 
pressé, l'œuvre revendicatrice quotidienne. Péut-être 
aussi n'avait-il pas au fond le sentiment que la ré- 
volution fûüt aussi proche qu'on le disait dans les dis- 
cours. On avait du temps devant soi. Peut-être 
montra-t-il um peu de timidité devant les grands 
problèmes du lendemain de la grève générale. D'où 
la méthode : à chaque jour sa tâche. 

Mais quan on néglige une chose essentielle, tou- 
jours on le paye cher. Dans le dernier numéro de la 
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& R.P. », Rosmer rappelait, à propos de Bevan et 
de sa confiance dans le parlementarisme, des paro- 
les de Robert Smilie, qu'on peut appeler historiques. 
En 1919, au cours d’une entrevue entre Lloyd Geor- 
ge et les leaders de la Triple Alliance ouvrière, Smi- 
lie pour les mineurs, Williams pour les transports, 
Thomas pour les cheminots, le chef du gouver- 
nement anglais leur avait déclaré : « Si vous pro- 
claméz la grève, vous nous battrez.. Mais en avez- 
vous pesé les conséquences ? Si une force se dresse 
dans l'Etat, qui est plus forte que l'Etat lui-même, 
alors elle doit être prête à assurer la fonction de 
l'Etat. Messieurs, y avez-vous pensé, et êtes-vous 
prêts ? » En sortant, Smilie aurait dit : « Dès ce 
moment, nous étions battus et nous savions que 
nous étions battus. » 

La Triple Alliance ouvrière, et avec elle le puis- 
sant trade-unionisme anglais, était en effet battue. 
Parce que le mouvement syndical n'avait jamais ré- 
fléchi à cette échéance qui devait sonner un jour et 
qu il ne s était pas préparé à l’'assumer. 

Même situation en France, où Clemenceau fit à 
une délégation de la C.G.T. des déclarations sem- 
blables à celles de Lloyd George. 


Le syndicalisme ne s'était pas préparé aux res- 
ponsabilités qui l'attendaient. Le  parlementarisme 
sociaiste n'était pas plus prêt, mais de sa part ce 
n'était pas étonnant. Le surprenant, c'est que le 
syndicalisme, qui se disait et se voulait révolution- 
naire, se sentit non préparé et incapable à l'heure 
grave où la révolution frappait à la porte. 

Ces cinquante années de mouvement syndical nous 
ont donné Plusieurs grandes lecons dont il ne sem- 
ble pas qu'on tienne assez compte. Si même on ne 
les néglige pas complètement. 

La première, c'est la faillite de l'internationalisme 
en 19214. Deux guerres où elle a été impuissante 
ont rendu la classe ouvrière comme incrédule au pa- 
cifisme et à l'internationalisme. Devant la troisième, 
elle se demande si elle peut faire quoi que ce soit. 
Pourtant jamais les nations ne sont epparues comme 
aussi désuètes, Aucun problème ne peut se résoudre 
dans le cadre des nations. L'internationalisme est 
une nécessité historique de ce moment. C’est alors 
que de Moscou on fouette les nationalismes comme 
s’il était nécessaire de leur rendre un dernier sur- 
saut d'énergie. Les Vieux nationalistes attardés de 
tous les pays en bavent de surprise et d’admiration. 
On a honte de se dire pacifiste, comme si la vie 
humaine n avait pas le moindre prix et si le pro- 
blème essentiel n'était pas de créer un monde pour 
hommes et non pour bestiaux voués à l'abattoir. Au 
contraire, profitons du répit de la guerre froide et 


de sa crise prolongée pour rendre confiance et espoir 
à l'internationalisme prolétariën 


Une autre grande leçon, c'est la faillite du socia- 
lisme en Russie, après la Révolution d'Octobre. Le 
spectacle le plus affligeant, c'est celui qui est donné 
par les masses d'ouvriers de tous les pays qui se 
disent et se croient révolutionnaires alors qu'ils ne se 
demandent même pas quel est le sort fait à leurs 
frères les ouvriers russes. Je me souviens de mon 
effarement devant un communiste d'opposition alle- 
mand, il y a dix ans iléjà ; le problème ouvrier russe 
ne Se posait pas pour lui, Il était contre Staline pour 
une foule de raisons, mais pas pour celle-là pourtant 
la première et l'essentielle. é 

Parmi les centaines de milliers, les millions 
d'hommes et de femmes qui ont quitté les partis 
communistes depuis vingt ans, combien l'ont fait 
parce que le socialisme en Russie c’est le bagne 
pour l'ouvrier et le paysan ? J'en ai entendu peu 
invoquer cette raison capitale. Presque toujours on 
avance des raisons secondaires, quand on ne dit pas 
s'être cabré au nom de sentiments nationalistes bles- 
sés comme lors du pacte germano-russe. 

Quant aux réactions des intellectuels comme Sar- 
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tre, devant trénte ans d'exploits staliniens, elles sont 
explicables par la fascination des pouvoirs forts sur 
ces hommes et par leur incapccité à voir diréècte- 
ment la réalité. L'écran de l'imprimé les coupe des 
faits. Telle chose a été écrite, disent-ils. Ils ne 
voient pas que l'action a violé outrageusement écrits 
et paroles. 

Nous demandons trop au mouvement syndical, pa- 
rait-il. Il est fatal, nous dit-on, qu'il s'installe dans 
le régime. Surtout en raison du poids que font peser 
sur lui fonctionnaires petits et grands et travailleurs 
des services publics. Ces éléments ne savent pas ou 
ne savent plus ce qu'est le capitalisme et ne com- 
prennent pas la lutte contre le patronat et pour sa 
disparition. Îls ne pensent qu'à agencer ie régime, 
non à le transformer. Pas de grands espoirs. Aucun 
besoin d'esprit critique. Une lente descente sans 
bruit dans la médiocrité. 

Avez-vous obtenu la réaction profonde que vous 
attendiez en dénonçant l'œuvre de corruption pour- 
suivie dans les milieux syndicaux par l‘officine Vil- 
liers-Bedes et ses pareilles ? m‘'a dit quelqu‘un. Je 
lui ai répondu, avec plus d’assurance peut-être que 
je n'en avais réellement, que la réaction était plus 
profonde et réelle qu'il ne semblait. J'en ai donné 





Une lettre de M. Beuve-Méry 


L'article d’Aubery « Journaux et journalistes » 
nous a valu une lettre de M. Beuve-Méry. Le di- 
recteur du Monde serait heureux que nous la pu- 
bliions. Nous le faisons volontiers. Mais nous l’ac- 


compagnerons naturellement des commentaires 
qu'elle nous inspire. 


Voici d’abord la lettre de M. Beuve-Méry : 


Le 9 juillet 1952. 


J'ai lu avec intérêt dans le dernier numéro de la 
Révolution prolétarienne l’article de M. Pierre Au- 
bery € Journaux et journalistes ». Si affligeants 
qu'ils soient, la plupart des jugements portés par 
M. Pierre Aubery, notamment sur « Le déclin et 


la bureaucratisation de la presse y», ne peuvent 
guère étre contestés. 


Il 7 a cependant des journaux et des journalis- 
tes qui n'en brennent nas leur parti et trouvent 
au contraire dans une lutte quotidienne contre les 
paresses du Conformisme et les facilités de l'argent 
une de leurs principales raisons d'être. Car en fait, 
il n'est pas exact qu'il soit « matériellement impos- 
sible QU'UN quotidien équilibre son budget avec ses 
ressources propres ». Les exceptions sont peut-être 
rares, elles n'en méritent que mieux d’être prises 
en considération. Je puis vous assurer en tout cas 
que depuis huit ans, le Monde s’est donné comme 
ligne de conduite cette collaboration entre les lec- 
teurs et les rédacteurs que souhaite M. Aubery et 
cela sans devoir quoi que ce soit à qui que ce soit. 


S'il vous paraissait utile de soumettre cette pré- 
cision à vOS lecteurs, j'en serais heureux. 


De notre point de vue ouvrier, c’est un problème 
important que celui du déclin de la presse politi- 
que et de la bureaucratisation de toute la presse. 
A aucune période l'information n'a été aussi insuf- 
fisante et moins sérieuse. Les agences de presse 
sont de plus en plus sous la dépendance des gou- 
vernements, Aujourd’hui on ose dire que « les faits 
ne sont jamais que ce que l’on en présente », sui- 
vant la formule cynique du général de Lattre et 
personne ne s’en indigne. 


comme preuve : les mêmes gens qui trouvaient l'opé- 
ration saine se hâtent, sinon de la balayer, au 
moins de la masquer et de la rendre invisible ; l'hy- 
pocrisie n'est-elle pas en définitive un hommage à 
la vertu ? 

Dans ia période actuelle, former des cadres de 
militants et étudier les problèmes qui se posent à 
nous, problèmes d'aujourd'hui et problèmés de de- 
main, c'est la grande tâche. À nous de reprendre avec 
l'expérience de cinquante années l'énquête sur le len- 
demain de la grève générale. Je sais bien qu'on mul- 
tiplie les écoles pour former des militants et je trou- 
ve l'idée excellente. Qu'on n'oublie pas cependant 
qu'il ne faut pas se contenter de former de bons 
fonctionnaires syndicaux au courant de la législa- 
tion sociale et de la situation économique, il faut 
éveillér ou maintenir en eux le sentiment de classe, 
de fidélité à la classe ouvrière, et l'ambition de tra- 
vailler à l'émancipation de cette classe, la leur. 

Sans ces deux sentiments, rien de grand ne peut 
être édifié. L'expérience de ces cinquante années de 
mouvement syndical en donne l'assurance. La com- 
mémoration du congrès de Montpellier le rappellera 


opportunément. 
Pierre MONATTE. 





Pour que l'opinion publique ne soit plus trom- 
pée, que faut-il ? 

En premier lieu, l'indépendance financière de la 
presse, c’est-à-dire que les journaux vivent de leurs 
ressources. 

Ensuite que journaux et journalistes aient le sou- 
ci de la vérité et qu'ils fassent effort pour la dé- 
gager et la dire. Faits d’abord, commentaires en- 
suite. 

Nous n'’espérons pas que tous les journaux du 
jour au lendemain deviendront tels ; mais nous 
pensons que si quelques-uns faisaient effort dans 
ce sens, un grand souffle d'air pur traverserait 
l'atmosphère et l'assainirait. 

D'après M. Beuve-Méry, le Monde, depuis huit 
ans qu’il le dirige, équilibre son budget avec ses 
ressources propres, sans devoir quoi que ce soit à 
personne. M. Beuve-Méry l'affirme. Nous ne de- 
mandons qu'à le croire. Mais seule la publication 
du budget au Monde, un budget sérieusement pré- 
senté et contrôlé, pourrait convaincre. 

Le Monde, que M. Beuve-Méry nous permette de 
le Jui dire, est trop le successeur du Temps pour 
qu'on ne se rappelle pas que c’est à propos du 
Temps que Raffalovitch, le conseiller financier de 
l'ambassade tsariste à Paris, a parlé de « l’abomi- 
nable vénalité de la presse française ». Jusqu’alors, 
Seul ou à peu près seul, le père Sorel disait et ré- 
pétait que le Temps émargeait à toutes les ambas- 
Sades. Tout le monde, jusqu’à la publication des 
documents Raffalovitch, prenait pourtant cet or- 
gane pour un dragon de vertu. 

Les ambassades ont-elles changé leurs métho- 
des ? Les préparatifs de guerre ne comportent-ils 
plus une préparation de l'opinion publique par la 
presse ? C'est peu probable. 

Certes, le Monde fait entendre quelquefois des 
points de vue opposés. Il apporte une documenta- 
tion peut-être abondante, mais souvent romancée 
et superficielle. Et ce qui est le plus important, le 
neutralisme du Monde dégage généreusement une 
senteur pro-stalinienne trop caractéristique et des 
relents significatifs d’antiaméricanisme. Il est dom- 
Mage que les faux rapports Fechteler ne soient pas 
suivis de comptes rendus exacts de procès d'espion- 
nage comme. celui de Beloyannis en Grèce et plus 
récemment celui d'Enbom en Suède qui aideraient 
à comprendre la préparation stalinienne à la guer- 
re dans l'univers entier, France comprise forcé- 
ment. 
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LETTRE DE CHICAGO 


Le mois de juillet a vu la fin de la grève de 
l'acier et le choix par les partis républicain et 
démocrate de leurs candidats à la présidence et 
à la vice-présidence. Les nouvelles de l'arrange- 
ment concernant l'acier ont été enterrées sous les 
manchettes annonçant la nomination d’Adlai 
Stevenson par les démocrates, mais en réalité 
étaient de beaucoup plus importantes. La grève a 
illustré la force et la faiblesse du mouvement ou- 
vrier américain et les nouveaux rapports du gou- 
vernement et des grèves sous les conditions d’une 
économie permanente de guerre. 

Avant d'analyser le règlement de la grève, laiïs- 
sez-nous rappeler les principaux épisodes de la 
lutte. 

1. Les négociations pour un nouveau contrat 
entre l'union des travailleurs de l'acier (U.S.A.- 
CIO.) et les patrons des aciéries échouent. Les 
négociations intéressent 500.000 ouvriers des acié- 
ries de base. 500.000 autres, employés dans la pro- 
duction d'acier fini, appartiennent aussi à l’'U.S.A.- 
CIO. et d'ordinaire ont un contrat semblable une 
fois que les aciéries de base ont signé l'accord. 


2. La grève, que le syndicat menacait de lancer, 
est ajournée, à la requête du gouvernement, et le 
débat est renvoyé devant le Bureau de Stabilisa- 
tion des Salaires (W.S.B.). Cet organisme Compo- 
sé pour un tiers de représentants du travail (A.F.L. 
et CIO.), un tiers de représentants des em- 
ployeurs, et un autre tiers du « public », peut seu- 
lement faire des recommandations. 

3. Le W.S.B. se partage, les représentants du 
travail et du public s’alliant sur un rapport majo- 
ritaire auquel s’opposaient les représentants des 
employeurs. La majorité recommande une augmen- 
tation des salaires, des pensions et des vacances 
représentant au total une valeur de 25 cents de 
l'heure, ainsi que l'établissement d'une clause 
G « union shop » (selon laquelle tous les salariés 
doivent s'affilier au syndicat). Plusieurs millions 
d'ouvriers, dans d'autres industries ont des con- 
trats avec « union shop » 

4 Le syndicat accepte les recommandations 
mais les employeurs les rejettent. 

5. Le président Truman condamne vertement 
l'attitude des employeurs et saisit les aciéries, les 
placant sous la direction de son secrétaire au Com- 
merce, Sawyer. Toutefois, durant les quelques se- 
maines où le gouvernement réquisitionne les usines, 
Sawyer ne rend pas effectives les recommandations 
du W.S.B. 

6. La Cour Suprême déclare que la saisie n’est 
pas constitutionnelle. Subséquemment, les tentati- 
ves des partisans de Truman pour établir une lé- 
gislation autorisant le président à saisir les usines 
en cas de crise, échouent à la fois au Sénat et à la 
Chambre des Représentants. 

7. Dès que la décision de la Cour Suprême est 
annoncée, les ouvriers de l'acier détlenchent la 
grève. 

8 La Chambre et le Sénat demandent à Tru- 
man un ordre de la Cour, interdisant la grève 
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pendant 80 jours, ainsi que le stipule la loi Taft- 
Hartley. Il refuse parce que le syndicat a déjà 
sursis à l'action plus de 80 jours pour attendre les 
recommandations du W.S.B. 


9. Le syndicat et les employeurs reprennent la 
négociation. Ils parviennent à un accord stipulant 
une augmentation de 21 cents de l'heure et une 
clause d’ « union shop » modifiée, mais les com- 
pagnies n'acceptent seulement ces clauses, consi- 
dérablement inférieures à ce que l'organisme gou- 
vernemental avait recommandé, qu'à la condition 
d'être autorisées par le Service gouvernemental de 
stabilisation des prix (P.S.O.) à augmenter de 5,20 
dollars le prix de la tonne d'acier. Le Congrès de 
1951 avait voté une loi aux clauses {rop généreu- 
ses pour les hausses de prix. Même avec cette loi 
l'augmentation autorisée du prix de l'acier n'était 
que de 2,85 dollars. 


Durant les longs mois du conflit le gouvernement 
avait dit. qu’il n’accorderait aux compagnies que 
la hausse de prix autorisée par la loi. Pourtant, 
tout à la fin, le gouvernement accorda la hausse 
de 5,20 dollars, et le conflit fut réglé. 


La force du syndicat réside dans le fait qu’une 
solidarité absolue a été maintenue pendant pres- 
que huit semaines de grève. Nulle part dans le 
pays les employeurs n’essayèrent d'utiliser des jau- 
nes. À aucun moment il n’y eut de révolte contre 
la direction du syndicat par des membres cher- 
chant à accepter des arrangements moins avanta- 
geux et à retourner au travail. 


Mais la faiblesse du syndicat se trouve dans sa 
confiance complète à l'égard du gouvernement. Le 
déclenchement de la grève plusieurs fois remis, à 
la requête du gouvernement, mit les autres indus- 
tries à même d’accumuler des provisions d'acier né- 
cessaires à leur fonctionnement, de telle facon que 
la grève ne paralyserait pas immédiatement la na- 
tion. Quand les employeurs rejetèrent les recom- 
mandations du W.S.B. le syndicat pressa le prési- 
dent de saisir les usines. Cette attitude du syndicat 
offensa cruellement les cheminots, dont les syndi- 
cats avaient été paralysés durant les quatre an- 
nées passées où le gouvernement avait saisi les 
chemins de fer dans le but d'empêcher les grèves 
dirigées contre les recommandations d’un organis- 


me gouvernemental, Quand les compagnies de l’a-. 


cier demandèrent à la Cour Suprême de mettre fin 
à la saisie de leurs usines, les syndicats des che- 
minots produisirent une lettre où ils les Aap- 
puyaient ! 

Il devrait aussi être noté que la décision de la 
cour Suprême a été rédigée par ses membres les 
plus progressistes, Williim ©. Douglas et Hugo 
Black, et combattue par ses membres les plus con- 
servateurs. La Cour dénonça l'idée du président, 
qui est seulement l'exécutif, prenant des pouvoirs 
que la Constitution ne lui a pas accordés, et par 
cela usurpant les fonctions du Congrès. Le syndi- 
cat des travailleurs de l'acier se trouvait donc fa- 
voriser une Concentration de pouvoirs dans les 
mains d'un seul homme, comme il n’en est pas de 
précédent aux Etats-Unis, sans égard à la menace 
qu’une telle concentration de pouvoirs pourrait re- 
présenter pour les ouvriers dans de futurs con- 
flits. Tous les principes fondamentaux étaient sa- 
crifiés simplement parce que Truman était consi- 
déré comme un « ami » du syndicat. 


L° « ami », cherchant à capter la faveur des 
















ouvriers durant une année d'élection, ne se servit 
pas de la loi Taft-Hartley. Mais, en accordant aux 
compagnies une hausse de prix substantiellement 
plus grande que l'augmentation de leurs frais de- 
puis le début de la guerre de Corée, il prit de l’ar- 
gent dans la poche de chaque travailleur du pays, 
car la hausse du prix de l'acier signifie une im- 
médiate hausse du coût de la vie. En termes éco- 
nomiques, par conséquent, pendant que les travail- 
leurs de l'acier obtenaient une amélioration, la 
classe ouvrière américaine dans son ensemble petr- 
dait, parce que, au fond, le résultat net de l’inter- 
vention gouvernementale alla au bénéfice des em- 


ployeurs. 


La convention républicaine 


Aussi bien à la convention républicaine que dé- 
mocrate il y eut beaucoup de pieuses déclarations 
sur le système américain de la « libre entreprise ». 
En réalité tout le monde reconnait déjà que la libre 
entreprise est morte. Le conflit de l'acier a mis en 
relief le fait que le contrôle gouvernemental de 
l’économie est accepté par tous. Réellement le ca- 
pitaliste américain ne croit plus que l’économie 
puisse être laissée sans réglementation mais il 
est intéressé à voir le gouvernement alléger ses 
charges aux dépens du standard de vie des travail- 
leurs. Dans toutes les industries de base du pays, 
tout marché libre, au vrai sens des mots, a disparu 
à jamais. Le gouvernement statue sur les prix et 
les salaires, répartit les matières premières rares, 
et, pour les beaux yeux de son appareil de guerre, 
est le plus gros client de l'industrie. L'économie 
permanente de guerre a rendu la citadelle de la 
« libre entreprise » plus dirigiste (1) que la France. 

Il n'y a pas de doute que les forces dominantes 
dans le parti républicain, les plus blasés des capi- 
talistes des Etats-Unis rétrogrades, reconnaissent 
et acceptent cette situation. Ils considèrent qu'une 
économie dirigée est essentielle dans les conditions 
présentes, exactement comme ils acceptent l’idée 
d'une aide économique et militaire aux alliés des 
Etats-Unis. Leur divergence avec le parti démo- 
crate est que, par le moyen de l’économie dirigée, 
ils demandent la protection des profits de leurs 
corporations dans la plus grande mesure possible. 
Le parti démocrate, qui compte surtout sur le suf- 
frage des ouvriers, cherche à apaiser ceux-ci tout 
en sauvegardant les intérêts fondamentaux du ca- 
pitalisme. 

Le parti républicain, toutefois, ne néglige pas 
complètement de faire appel aux travailleurs. Il 
leur dit que le gaspillage et la corruption de l’Ad- 
ministration Truman est la cause des impôts élevés 
sur le revenu qui réduit le standard de vie des tra- 
vailleurs. L’aile isolationniste des républicains, qui 
est forte dans les Etats de la prairie du Middle- 
west, attaque le programme d'aide à l'étranger, le 
comparant à un drain dans le portefeuille de 
l'Américain moyen. 

La convention républicaine fut un conflit entre 
les isolationnistes, avec leur appel aux préjugés 
arriérés et xénophobes des Américains, et les ré- 
publicains de l'Est, avec leur vue plus prévoyante 
des intérêts capitalistes américains à l'échelle du 
monde, Le tapage infernal des conventions améri- 
caines qui doit sembler grotesque aux observateurs 
européens, avec les discours sans fin pour la dé- 
signation du candidat, les démonstrations bruyan- 
tes avec moyens divers et artificiels de faire du 
bruit, etc. ne devrait pas cacher le fait que les 
véritables discussions politiques sont en jeu. Ce- 
pendant le fait que le président, avec ses énormes 





(1) En français dans le texte. 


pouvoirs, est élu par le peuple, et non pas choisi 
par les organes législatifs, rend sa popularité per- 
sonnelle importante aussi bien que sa poli- 
tique. Le plus éminent républicain, Taft, qui fait 
autorité, dirige l’aile du Middlewest dans le parti. 
Le groupe de l'Est n’a personne qui puisse rivali- 
ser avec sa popularité parmi les républicains. Ils 
sont donc allés hors des rangs habituels du parti 
recruter Eisenhower qui avait soigneusement évité 
la politique durant toute sa vie. Eisenhower était 
populaire précisément parce qu'il n'avait jamais 
rien dit sur aucun sujet. 


Depuis que Eisenhower a commencé à faire des 
discours, les républicains soi-disant « progressis- 
tes » ont été chagrinés de le trouver plus conser- 
vateur qu'ils ne s’y attendaient. Son attitude à l'é- 
gard de l’Europe est typiquement celle d’un pro- 
vincial américain, ainsi qu’en témoigne sa remar- 
que, maintenant fâcheusement connue, que la 
France est en train de décliner désespérément 
parce qu'elle est une nation d’athées ! 

Eisenhower l'emporta sur Taîft, à la convention, 
à une faible marge, mais après la convention tous 
les partisans importants de Taft acceptèrent d'ai- 


_ der la campagne d’Eisenhower. En retour, celui-ci 


a appuyé la réélection de tous les sénateurs républi- 
cains, aussi bien les «internationalistes » que les 
« isolationnistes ». Sa campagne sera donc une 
campagne républicaine « du milieu de la route ». 


La convention démocrate 


La convention démocrate était, d’une facon con- 
sidérable, différente dans sa composition de la 
convention républicaine. Malgré des divergences 
concernant la politique étrangère, les républicains 
forment un parti homogène. Quoiqu'ils obtiennent 
les suffrages d’une minorité substantielle de tra- 
vailleurs, ce sont en général des ouvriers qui ne 
sont pas actifs dans leurs syndicats et dont toute 
la philosophie est d'accepter passivement la règle 
bourgeoise. À la convention républicaine il n'y avait 
qu'un petit nombre de délégués qui fussent syndi- 
calistes. Toute la partie active des militants est 
formée d'avocats, de capitalistes, de directeurs 
d'entreprises et de gros fermiers. 

A la convention démocrate, 150 délégués, au 
moins dix pour cent du total, étaient des respon- 
sables syndicaux. De plus, beaucoup de délégués 
venant des grandes villes étaient complètement 
conscients que leur fortune politique résidait dans 
leur habileté à obtenir les votes des travailleurs 
organisés. En même temps un quart de la conven- 
tion était formé par le bloc du Sud. Dans le Sud, 
le parti républicain est encore regardé comme ce- 
lui qui a libéré les esclaves. Les blancs, capitalis- 
tes, fermiers, ouvriers, métayers, tous soutiennent 
le parti démocrate, pendant que la plupart des 
Millions de Noirs de ces Etats du Sud sont empé- 
Chés de voter. En fait, un système de parti unique 
existe. Dans l'Etat de Mississipi, exemple le plus 
extrême, le parti démocrate recueille d'habitude 
98 % des suffrages ! En Alabama, en Géorgie, 
en Caroline du Sud, en Floride, en Louisiane, au 
Texas et en Arkansas, il en recueille plus de 80 %. 
Tandis que dans le Nord, les démocrates représen- 
tent une tendance en auelque sorte plus progres- 
siste que les républicains, dans le Sud le parti dé- 
mocrate est contrôlé par les capitalistes et les pro- 
priétaires les plus réactionnaires, se nourrissant 
des préjugés raciaux des pauvres blancs. 

Entre le Dloc du travail et le bloc du Sud il y a 
les politiciens des villes du Nord qui forment l'ap- 
pareil du parti et qui pencheront dans une direc- 
tion quelconque pourvu qu'ils obtiennent ainsi la 
victoire électorale dont ils ont besoin pour conser- 
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ver leurs membres de l'appareil nantis de « jobs » 
cgouvernementaux. Le problème qui les préoccupe 
est de savoir comment conserver les suffrages de 
la classe ouvrière dans le Nord, où une importante 
minorité d'’électeurs ouvriers sont noirs, sans pour 
autant perdre les suffrages du Sud. 


En. 1948, l’ancien vice-président Henry Wallace, 
sympathisant avec les staliniens, avait monté le 
parti progressiste. La majorité des démocrates du 
Nord, craignant que Wallace ne drainât les suffra- 
ges ouvriers, avaient voté, à la convention démo- 
crate, un programme de droits civils qui promet- 
tait aux noirs et aux autres groupes de minorités 
une législation efficace contre la discrimination. 
Le résultat fut que quatre Etats du Sud quittèrent 
la convention et lancèrent dans la course leur pro- 
pre candidat « States Rights Democratic » (dé- 
mocrate pour les droits des Etats), Thurmond, de 
la Caroline du Sud. Avec le départ d’une partie 
du Sud, la seule chance des démocrates était 
d'essayer de s'étendre au Nord grâce à un vibrant 
appel aux ouvriers. En cela, ils réussirent. Wallace 
obtint moins de 2 % des suffrages : les démocra- 
tes battirent les républicains dans les grands cen- 
tres du Nord et furent capables de réélire Truman 
sans l’aide des quatre Etats du Sud. 

À la convention de 1952, le bloc progressiste du 
travail était en faveur d’une stratégie semblable. 
Il voulait que des décisions soient prises qui 
provoqueraient le retrait de la convention des Etats 
du Sud. En conséquence, il demanda que tous 
les délégués soient obligés de signer un engage- 
ment selon lequel, quel que soit le programme 
adopté. ils ne feraient rien pour gêner le candidat 
démocrate (chaque Etat a ses propres lois électo- 
rales). Ce vœu fut voté par la convention, et trois 
Etats du Sud qui avaient refusé de s’incliner 
étaient sur le point de quitter la convention quand 
les délégués de l'Illinois modifièrent leur vote, ra- 
menant une majorité contre ie vœu. 

Adilai Stevenson est gouverneur de l'Illinois et le 
bruit se répandit rapidement à travers la conven- 
tion que les forces derrière Stevenson souhaitaient 
apaiser le Sud. La nomination de Stevenson com- 
me candidat à la présidence fut subordonnée à 
l'accord des politiciens de l'appareil qui désiraïient 
arrêter les deux candidats, Harriman et Kefauver 
soutenus par le bloc progressiste du travail. La vic- 
toire de Stevenson et la nomination d’un Sudiste, 
Sparkman de l’Alabama, comme candidat à la vice- 
présidence, représentaient donc un recul sur la con- 
vention de 1948. Les dirigeants de l'appareil, en 
appliquant cette stratégie ne craignaient pas les 
dirigeants ouvriers car ils savaient que ces der- 
diers n'avaient pas la moindre volonté de quitter 
le parti démocrate pour fonder un parti travail- 
liste indépendant. 

Mais bien que les politiciens démocrates puissent 
compter sur le soutien des dirigeants ouvriers, la 
grosse question de la campagne électorale est s'ils 
pourront obtenir les suffrages des ouvriers du rang, 
spécialement les suffrages des noirs, en raison de 
leur compromis avec le Sud. Le plus progressiste 
des dirigeants noirs démocrates, le membre du 
Congrès A. Clayton Powell, de New-York a me- 
nacé — à moins que Stevenson et Sparkman n'ap- 
prouvent publiquement l’idée d’une loi fédérale 
contre la discrimination dans le travail, avec des 
sanctions sévères aux contrevenants — de recom- 
mander aux noirs de ne voter pour aucun candi- 
dat à la présidence et de réserver leur appui aux 
candidats démocrates dans la localité ou l'Etat. 
Bien sûr l'abstention n'est pas une idée excitante 
pour la masse des électeurs, si bien que la menace 
de Powell est affaiblie par l'absence d’un quelcon- 
que parti du travail important vers lequel les élec- 
teurs noirs pourraient se retourner. 
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Ce qui est possible 


Permettez-nous d'examiner maintenant ce que 
la victoire pour Eisenhower ou Stevenson signifie- 
rait. Dans le cas d’une victoire d’Eisenhower, dans 
le domaine des affaires étrangères une coalition 
des démocrates et des républicains de l'Est au 
Congrès garantirait la poursuite de la politique 
actuelle, bien qu'il y aurait probablement une 
tendance à réduire légèrement le présent budget 
d'aide militaire et économique. Dans le domaine 
des affaires intérieures, l'actuelle coalition anti- 
ouvrière des républicains et des démocrates du Sud 
continuerait de plus belle. La politique de Truman 
était d'essayer d’apaiser le mouvement ouvrier en 
pesant sur la majorité anti-ouvrière du Congrès 
pour lâcher des concessions. Eisenhower ne fera 
pas cela mais le résultat législatif concret ne sera 
pas très différent. La seule pression qui pourrait 
réellement effrayer le Congrès serait celle d’un 
mouvement ouvrier clairement indépendant des 
deux partis capitalistes. C’est cette sorte de pres- 
sion des travailleurs qui, de 1932 à 1937, permit à 
Roosevel de faire voter ses réformes sociales par 
le Congrès. Depuis 1937, la nouvelle génération 
plus jeune des dirigeants syndicaux qui organisa les 
travailleurs de la grosse industrie dans le C.LO. est 
devenue captive de la machine du parti de Roose- 
velt. Il en résulte que, depuis 1937, le Congrès — 
bien qu'il soit en général d’une composition sem- 
blable à ce qu’il était précédemment — rejeta tou- 
tes les propositions progressistes. Le nouveau mou- 
vement ouvrier à été apprivoisé avec succès et est 
toujours resté, depuis, un morceau du parti démo- 
crate. Il n°ÿ a pas de signe indiquant qu'aucun 
changement dans cette situation puisse intervenir 
dans un proche avenir. 


Une administration Stevenson serait donc sem- 
blable à celle de Truman dans sa politique. Pour 
l'Europe, cela signifie la continuation de la politi- 
que actuelle d'augmentation du réarmement, y 
compris l’aide à Franco, y compris également le 
refus de porter tort aux relations avec les gouver- 
nements français et anglais par aucune action au 
compte des aspirations des Tunisiens, des Egyp- 
tiens et des Iraniens. A l’intérieur, cela signifie je 
service « du bout des lèvres » de la démocratie, 
sachant très bien que le Congrès abattrait toute 
proposition contre la discrimination, et un pro- 
gramme Continu de contrôle dans l'intérêt de l’éco- 
nomie permanente de guerre, sans aucune garantie 
de traitement équitable des travailleurs en appli- 
cation de ce contrôle, ainsi que le règlement du 
conflit de l'acier en donne l'indication. 


Que n'importe lequel des candidats gagne, les 
travailleurs du reste du monde perdront puisqu'ils 
ne verront pas le mouvement ouvrier américain, 
puissant et invaincu, prendre la position indépen- 
dante qui pourrait faire de lui un foyer d'espoir 
pour le mouvement ouvrier de tous les pays. Ceci 
reste pour l'avenir. 


. BER 
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On lit la R. P., c'est bien! 
On sy abonne, c'est mieux! 


On s y réabonne sans tarder, c'est encore 
mieux |! 


Et puis il faut encore chercher tous les 
autres moyens de l'aider. 
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Hollande 





EN PASSANT 


Six jours en Hollande, c’est trop peu pour appré- 
cier la situation d’un pays où, d’abord, on est sen- 
sible au pittoresque et au dépaysement. On ad- 
mire les musées d'Amsterdam, on se laisse prendre 
au charme des canaux, on s'amuse de voir toute la 
population à bicyclette, mais, surtout en ne com- 
prenant pas la langue on ne peut pénétrer bien 
avant dans les vrais problèmes du pays. Je ne fe- 
rai donc que des réflexions sommaires. 

Tout le monde sait que l'intérieur hollandais est 
soigné. Plus même ; on a envie de dire choyé 
comme un enfant. Cet amour de la maison se 
comprend dans un pays où le climat n’est pas favo- 
rable à la vie à l’extérieur : froid, vent et pluie. 
Un bel effort d'urbanisme a donc été réalisé. 
I1 doit bien y avoir plusieurs kilomètres de mai- 
sons neuves à la sortie d'Amsterdam vers Haar- 
lem. Des habitations populaires, sans doute, mais 
qui ne sont pas des casernes sinistres : de grands 
espaces bien aérés, des fleurs, des terrains de jeux 
très bien équipés pour les enfants. Ceux-ci parais- 
sent laissés très libres et, souvent au dehors, ces 
petits blonds d’un pays froid ont bonne mine ! 

A Rotterdam, même effort, à la périphérie, pour 
les habitations. En même temps, des usines neu- 
ves, à l'architecture hardie et rationnelle. Une ex- 
ception pourtant, le centre de la ville, le centre 
des affaires, rasé en 40. De magnifiques construc- 
tions modernes ont surgi et certaines paraissent 
prévues pour défier les siècles mais ce sont des 
banques, des grands magasins et quelques églises. 
De grandes étendues restent nues ; la gare reste 
dans un état provisoire, sans commodités. A côté 
pourtant le port est actif, merveilleusement équi- 
pé de grues modernes, souples, et qui paraissent 
presque silencieuses. 

Prospérité apparente du pays. Quelle est pour- 
tant la situation de son prolétariat ? J'avoue n’en 
avoir qu’une idée approximative après une con- 
versation avec un très cordial socialiste. Pour ce- 
lui-ci la politique du parti du travail est la seule 
possible collaboration avec les chrétiens et la 
droite. Aucune action n'est valable hors de ce par- 
ne S'il n'est pas un parti marxiste et ne prétend 
pas 1 être, les anciens sociaux-démocrates en sont 
les principaux animateurs. Enfin, des catholiques y 
adhèrent. Peut-être peut-on espérer — c'est tou- 


jours notre camarade hollandais qui parle — bri- 


ser les cadres traditionnels de la politique hollan- 
daise qui comportaient essentiellement les classifi- 
cations religieuses. En face d’un parti du travail 
on trouverait un « parti libéral » représentant sans 
ambiguïté la droite. Mais la conclusion de notre 
camarade est fort nette : pas d'action hors du 
grand parti du travail, c’est l'heure, ici comme ail- 
leurs, du parti de masse. 

Faute d’avoir pu étudier soigneusement le niveau 
et le mode de vie du travailleur hollandais — guère 
meilleur il me semble que celui de son camarade 
français — je terminerai cet aperçu insuffisant par 
deux remarques. 

Selon le camarade socialiste déjà cité, l'abandon 
des « Indes », comme on dit là-bas, des possessions 
de l'Indonésie, est un fait acquis. Il n’y a plus à y 
revenir, de l'avis même de ceux qui, par intérêt, 
regrettent ce départ. Il y a encore des Hollandais 
Jjà-bas ; mais ce ne sont plus les mêmes. Planteurs, 
exploitants sont rentrés. Des techniciens ont été 
appelés par la République de Djakarta : des in- 
tellectuels, par sympathie. sont allés s'établir là- 
bas. Jef Last est à Bali. La politique hollandaise 
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n’a plus de problème colonial à résoudre. Elle en 
connaît d’autres, ainsi qu’on peut le lire dans la 
presse à propos de sa crise ministérielle. Comme 
tous les pays d'Occident, la guerre, celle qui est 
passée et celle qui peut venir, n'est pas étrangère 
à une situation économique moins stable en réali- 
té qu’elle ne parait. 

Enfin — et cela se situe sur un tout autre plan 
— on ne peut quitter la Hollande sans dire tout 
le bien possible de l’Institut International d'His- 
toire Sociale d'Amsterdam. Autant par les richesses 
qu’il contient, que par le chaleureux accueil que 
vous réservent ses animateurs, voilà une œuvre 
qui suffirait à vous faire aimer la ville où médita 
Descartes. 

Hans WILMOTTE. 


RANNS ÉD Da 





SUR LE « BEVANISME » 


Pour ce travailliste en accord avec la majorité 
du parti la situation n'est pas mauvaise. N'est-il 
pas évident que plus de justice sociale règne en 
Angleterre et que l'Inde a pu être rendue indépen- 
dante en gardant l'amitié du Pakistan et de l'Hin- 
doustan ? Il y a ce satané gouvernement Malan, 
en Afrique du Sud, qui est abominable mais l’An- 
gleterre n’y est pour rien. : | 

Le « bevanisme » est même en régression, ce qui 
prouve la sagesse politique du Labour Party. Ce 
démagogue, si. respectueux des traditions parlemen- 
taires et qui fait, en même temps, semblant de 
s'en moquer ! D'ailleurs, si j'avais à choisir une 
compagnie d'assurances j'aurais confiance dans 
celle que dirigerait Attlee, ce besogneux, ce scru- 
puleux et je me méfierais de celle que Bevan con- 
duirait de facon si fantasque. 

Pour ces jeunes étudiants qui ont fréquenté les 
milieux trotzkystes, le mouvement bévaniste peut 
avoir certains aspects démagogiques. Mais il té- 
moigne d’un réveil « de gauche » dans le parti 
travailliste. I1 faut en profiter ; cela n'est possible 
qu'en militant dans ce grand parti où la liberté 
de parole est complète. | 

Tel est bien d'ailleurs le point de rencontre de 
ces deux témoignages sur le parti travailliste. 
« Dans ma vie, j'ai vu toutes sortes de conflits de 
pensée dans notre mouvement. J'ai toujours été 
très heureux qu'il ait été tolérant. » Ainsi s'expri- 
me Attlee lui-même dans un court article, « le Sso- 
cialisme tel que je le vois », qui est effectivement 
pensé et rédigé par un bon directeur d'assuran- 
ces (1). 

Ce qui risque lé plus d'entraîner l'échec du « be- 
vanisme », dit notre premier témoin, c’est qu'en 
organisant sa « fraction » il dresse la majorité du 
parti contre lui. Puisqu'on est tolérant, la « frac- 
tion » ne se justifie pas. Mais où y a-t-il fraction, 
rétorquent nos seconds témoins ? Mouvement Spon- 
tané, dans le parti, pour « plus de socialisme ». 

D'ailleurs, reprend le premier, le cheval de ba- 
taille de Bevan a remporté une victoire totale. 
L’unanimité, même au parlement, s'accorde sur la 
nécessité de freiner le réarmement ; et voilà Be- 
van désarconné : s’il ne trouve pas autre chose sa 
dissidence n'a pas d'autre sens que la volonté 
« fractionnelle ». 

Argument auquel semble répondre une lettre de 
Fenner Brockway au lVew Statesman  (16-8-52). 
« J’ai quitté Westminster pensant que le parti n’a- 
vait jamais été aussi uni depuis un an », écrit-il. 
Il y avait bien eu l'incident des « déclarations per- 





(1) Dans Socialist Commentary, août 1952. 
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sonnelles » de Bevan, accusé par Attlee de violer 
le secret des délibérations ministérielles. Mais une 
déclaration sur le réarmement allemand avait été 
acceptée par l'unanimité du parti. La campagne 
antibevaniste qui se développe depuis la fin de la 
session parlementaire — et dont le News Chronicle 
a pris l'initiative — peut apparaître, conclut Brock- 
way, comme une manœuvre pour fortifier l'idée 
que Bevan a une action fractionnelle au sein du 
parti, et faire ressusciter ainsi des germes de di- 
vision. 

Je me garderai de conclure dans cette discussion 
mais je noterai que pour aucun des interlocuteurs 
il ne fait le moindre doute qu'en dehors du grand 
parti il n’est pas d'action possible. L'Independent 
Labour Party est décrié par les uns aussi bien que 
par les autres et je regrette d'autant plus de n'’a- 
voir pu rencontrer Mc Nair, le secrétaire de l'I.L.F., 
retenu loin de Londres par une intéressante école 
d'été dont l'existence même me fait croire à la sé- 
vérité de ses censeurs. Sans doute les grandes or- 
ganisations sont-elles aujourd’hui seules capables 
d’embrasser les grands problèmes pour en donner 
“es ébauches de solution pratique ; est-on bien 
certain que les minorités « brouillonnes » — ou que 
leurs adversaires disent telles — n'ont pas un rôle 


essentiel à jouer ? 
d H. W. 


Tunisie 





CHOSES VUES ET ENTENDUES 


Ce qui frappe le voyageur qui revient à Tunis 
six mois après la rupture des pourparlers de dé- 
cembre, c'est le dialogue des bombes et l’aggrava- 
tion de la misère. 

Les ratissages du cap Bon et du Sahel n'ont pas 
ralenti — au contraire — la volonté farouche d’in- 
dépendance exaspérée par la misère, qui s'étend 
chaque jour davantage. : | | 

Quelques semaines passées à Tunis ne suffisent 
certes pas pour en dresser un tableau complet, 
mais quand on voit tous les soirs de ces quelques 
semaines défiler devant la même poubelle jusqu'à 
des travailleurs pour chercher un croûton de pain, 
un os-à rongèr ou un restant de pastèque à sucer, 
on est obligé de dire que la misère ravage ce pays. 
Sans compter l'enfance en haïllons qui traine du 
matin au soir en quête d'une aumone. 

Et qui l’endiguerait, cette misere ? 

Depuis les événements de janvier, le seul mouve- 
ment syndical digne de ce nom, celui de l'Union 
Générale du Travail Tunisienne (U.G.T-T.), a été 

rati ralysé. 

à ee ne des unions régionales, comme 
ceux de Mateur, le Kef, Gafñfsa, Béja, ne peuvent 
visiter ni les centres miniers ni les exploitations 
agricoles. Les meetings sont interdits ; jusqu aux 
réunions privées au siège de l’organisation. 

Là, les membres du bureau de l'union syndicale 
sont internés, à l'exception du trésorier adjoint, 
——— ———————_—_——————————— | 


Quelques chiffres sur la Tunisie 
— Population française d'origine 120.000 
personnes, dont 12.247 ouvriers parmi les- 


quels 1.555 manœuvres. é 
— Population tunisienne 3.300.000 habi 


tants dont 42.347 ouvriers parmi lesquels 


31]. 342 manœuvres. | 
— il n'y a pas d'apprentissage obligatoire en 


Tunisie. L 
— Les ingénieurs tunisiens doivent chercher 


du travail hors de Tunisie, faute d'emploi. 


QE —  —————————__———_—_—_—_—————…"…”"”….….…—— 


10-250 


comme à Bizerte. Internés, également, à Ferryville, 
le secrétaire général de l'union et trois de ses ca- 
marades du bureau. Au Kef, le secrétaire général 
et quatre membres de l’union. À Gafsa, le secrétaire 
général de l'union et un grand nombre des mi- 
litants des mineurs. À Sfax, le trésorier général 
est en prison. 

La répression a décapité les unions régionales, 
laissant Tunis isolé du reste du pays et dans l’im- 
possibilité d'agir. Isolé aussi du restant du monde. 
Ainsi Farhat Hached, secrétaire général de l’U.G. 
T.T., ne pourra même pas obtenir de visa pour se 
rendre à une réunion du conseil général de la 
C.I.S.L. à Berlin. 

Pendant ce temps, patronat et administration 
s’en donnent à cœur joie. 

Des conventions collectives sont dénoncées, en 
même temps que s’opèrent des licenciements mas- 
sifs. Aux militants qui protestent contre ces licen- 
ciements, on répond : « Nous ne sommes pas ma- 
riés avec notre personnel. » Et des salaires plus 
bas sont payés aux nouveaux embauchés. Dans un 
pays où sévit le chômage, savamment entretenu, 
les « chiens » ne manquent pas. Car c’est ainsi 
que certains patrons qualifient ouvertement les 
travailleurs arabes. 

L’Administration n'est pas en reste. 

Elle émet des ordres comme ceux-ci 

« Le réembauchage des dockers congédiés au 
moment des grèves politiques est suspendu jusqu’à 
nouvel ordre. Me communiquer la liste nominative 
des dockKers déjà réembauchés. » 

« Aucun réembauchage d'ouvriers éloignés ne 
devra avoir lieu sans l'approbation préalable de 
l'amiral. » 

« L'ouvrier Mohammed ben Salah ben Mansour 
ne sera pas réembauché son licenciement fera 
l'objet d'une décision ultérieure de ma part. » 

« Le porteur du présent est un boiseur-coffreur 
habitant Bizerte que vous pouvez prendre à l’es- 
sai. Il serait intéressant d’embaucher du personnel 
européen, des grèves étant annoncées pour les 
jours prochains. » 

Le barrage à l'ouvrier indigène est d'ailleurs de- 
venu une règle constante, Alors que la vie a aug- 
menté de 33 % depuis l'hiver dernier, et que la 
tendance reste à la hausse, disent les journaux lo- 
caux, sous la censure, 


Force Ouvrière 


Il est une autre organisation adhérant à la C.I. 
S.L. : c'est l'Union des syndicats FO. de Tuni- 
sie. On était en droit d'attendre d'elle, à défaut 
de solidarité avec l'U.G.T.T., au moins le souci de 
la défense de ses cotisants, puisqu'il paraît qu'elle 
compte beaucoup de mineurs indigènes dans son 
sein. Mais F.O. ne fait rien. Quand on peut bou- 
cher les trous de sa trésorerie avec les subventions 
de la Résidence générale, à quoi bon courir les cen- 
tres miniers |! 

Le plus fort, c'est que le secrétaire général de 
l'Union des syndicats F.O. de Tunisie s'étonne 
d’être traité de valet de la Résidence. 


« Politica sporca » 


Décidément, la diplomatie n'est pas grand-chose 
dès que la manière forte est tenue en laisse. La di- 
plomatie francaise en Tunisie n’est plus qu'un tis- 
su d'’expédients et de mauvaise foi. Soudoyer ou 
mentir contre toute évidence, c’est le plus clair de 
la politique de notre résident général. 

Quelques exemples. 

— Sous le titre « Libération d’éloignés », les jour- 
naux annoncent des libérations intervenues « ré- 
cemment ». Mais quand on s'informe, on apprend 
aue ces libérations « récentes » remontent à deux 








mois ou qu'elles concernent des personnes ren- 
voyées des camps de concentration. 

A ce propos, il faut savoir que ces personnes 
« libérées » doivent rejoindre leur pays d'origine 
par leurs propres moyens, une fois passés les fils 
de fer barbelés du camp. C'est-à-dire sans un sou, 
pour la plupart. Il faut savoir aussi que ces per- 
sonnes sont originaires du Sud, quand elles sont 
« concentrées » dans le Nord, et réciproquement. 

— Un beau jour, M. Amira, ingénieur du service 
du paysannat, en activité de service, apprend par 
les journaux qu'il est impliqué dans une affaire 
de terrorisme, et qu'il est en fuite (information 
donnée la veille par les services officiels de la Ré- 
sidence générale au cours de la conférence heb- 
domadaire de presse). Il se rend le lendemain, ac- 
compagné d’un avocat, chez le doyen des juges 
d'instruction, M. Venturini, entre les mains de qui 
il dépose plainte pour dénonciation calomnieuse 
avec constitution de partie civile et dépôt de cau- 
tion légale. Après quoi il rentre chez lui tranquille- 
ment. 


— Farhat Hached, secrétaire général de l'U.G. 
T.T., avait demandé audience au résident général 
pour lui transmettre les protestations de son orga- 
nisation contre 

a) Le refus de délivrer les visas demandés pour 
participer au Conseil général de la C.I.S.L. à Ber- 
Nine 

b) L’agression commise par la police dans la 
nuit du 19 au 20 juin contre le local de l’'U.G.T.T. 
et la perquisition effectuée ; 

c) La situation inhumaine faite aux syndicalistes 
internés dans les camps de concentration ou dé- 
tenus dans les prisons. 

Le résident décida de recevoir Farhat Hached le 
15 juillet, mais seul. Farhat Hached accepte, après 
consultation avec ses camarades. 

Il n’est sorti de cette rencontre à deux que la 
promesse d’un visa pour Boudali, secrétaire adjoint 
de l’U.G.T.T. Pour le reste, chacun est resté sur 
ses positions. 

Or le 18 juillet, Tunis-France, l'organe de la pré- 
pondérance française, dirigé par l’ancien cheminot 
Casabianca, président de la section française du 
Grand Conseil publiait l’entrefilet que voici 


SUR UNE VISITE INTERESSEE 


Une certaine personnalité a été recue, sur 
sa demande, par le Résident général. 

| Le motif de la visite était l'obtention d'un 
visa pour l’Europe, visa qui lui a d’ailleurs été 
refusé à cause de ses activités hors propos. 

En fait, le visiteur avait une autre idée en 
tête quand il a pénétré à la Maison de France. 

Cultivé, intelligent et. rusé, il a su mettre 
la conversation sur un terrain fort différent, 
politique et sentimental. 

Un cœur trop sensible aurait pu se laisser 
attendrir par les arguments présentés. Mais la 
charité chrétienne n'interdit pas — au con- 
traire — de faire passer l'intérêt général avant 
les intérêts très particuliers. 

C’est pourquoi l’on croit savoir que la faveur 
demandée par le visiteur, à seule fin — si elle 
lui était accordée — de servir à sa gloire, n’in- 
terviendra qu'en temps voulu, ainsi qu'il en a 
été décidé par avance, et sans que soient pri- 
ses en considération des démarches plus ou 
moins discrètes. 


J1 faut ajouter que c’est le seul des journaux 
locaux qui ait donné cette version de la rencontre. 
Mais quand on sait que la censure fonctionne, il 
ne fait pas de doute que les propos du rédacteur 
de l'entrefilet n’ont pas passé inapercus de la Ré- 
sidence, On peut donc dire que si elle n’a pas ins- 
piré cette saloperie, elle l’a au moins couverte. Il 
est difficile de concevoir un résident général se 


désintéressant de ce qu’on publie d’un téte-à-tête 
qu'il a eu avec quelqu'un. Surtout en Tunisie, et 
dans la période actuelle. 

— A la revue du 14 juillet, était présent sur l’es- 
trade, à côté du résident général, l’aide de camp 
du bey. A cette occasion, les journaux ont annon- 
cé que l’aide de camp était là par la volonté du 
bey et de plus que « le résident général avait re- 
mercié son Altesse de s'être fait représenter ». Or 
rien de tout cela n’était vrai. Le bey ne s'était pas 
fait représenter, et le résident général ne lui a pas 
adressé de lettre de remerciements. 

N'oublions jamais que la censure avait vu ces 
informations. En revanche, ce que les journaux 
n'ont pas dit, c’est qu'en revenant de la revue vers 
sa résidence de La Marsa, ledit aide de camp a 
été lapidé par la foule. Il n’a pu rentrer chez lui 
que grâce à l'intervention de la police. 

— Les réformes ? Le bey n'en a le texte en 
main que depuis fin juillet. Jusque-là on ne lui 
avait remis que les exposés des motifs sur chaque 
décret à prendre. Et l’on voulait qu'il y apposât 
son sceau, alors qu'elle ne lui avait pas encore été 
communiquées. 

— Quant à la tentative d'empoisonnement, elle 
n'est pas un conte oriental. « C’est un complot 
dans lequel il y a au moins 50 personnes », à dé- 
claré le fils du bey. I1 n’est pas indifférent de sa- 
voir que si ce complot avait réussi, la Tunisie au- 
rait maintenant pour bey l’aide de camp lapidé à 
La Marsa. C’est dire que ça aurait fait l'affaire — 
du moins provisoirement — des trois syndicats 
d'intérêts de Tunisie : les colons, les Travaux pu- 
blics-mines et les Corses. 


Une caisse de résonance 
Ces expédients ne trompent personne. En plus 


d’une télégraphie… orale — si l’on peut dire — 
qui transmet les nouvelles avec une rapidité in- 
croyable, il y a la radio étrangère — très écoutée 
à Tunis — qui, elle, informe. 


On attribue ce mot à Garbay : 

& J'ai fait massacrer 80.000 Malgaches et per- 
sonne n'a soufflé mot. Il suffit que je touche à un 
cheveu arabe pour que tout le monde gueule. Mais 
qu'est-ce donc que cette caisse de résonance ! » 

Il est certain que sans cette résonance les ratis- 
sages n'auraient pas été stoppés, et qu'on aurait 
trouvé un bey pour apposer son sceau sur les dé- 
crets des réformes. 


Les « réformes » : pas en arrière 


Mais le bey actuel ne marche pas. Et son porte- 
parole, son propre fils, le prince Chedly, en a don- 
né lies raisons à un correspondant de l’Associated 
Press. Et on peut dire qu'elles traduisent l'opinion 
publique tunisienne. 

— Les réformes constituent une régression. Au- 
cun progrès vers l'autonomie interne. Le gouver- 
nement est toujours mixte, les postes importants 
demeurant entre les mains des Français. AU Sur- 
plus, le contrôle des dépenses échappe aux Tuni- 
siens. Le directeur des Finances, qui sera obliga- 
toirement francais, détient le contrôle des dépen- 
ses publiques. Ses contrôleurs, détachés dans cha- 
que administration, font la pluie et le beau temps. 
Etant Français, ils refusent d’obéir aux injonctions 
des ministres tunisiens. Même s'ils se soumettent 
en apparence, ils informent le directeur des Fi 
nances que telle ou telle dépense ne leur agrée pas, 
et celui-ci intervient pour faire rejeter les propo- 
sitions des ministres. 

La Sécurité échappe toujours au gouvernement 
tunisien. Or un gouvernement sans police est à la 
merci de toutes les intrigues. Un tel gouverne- 
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ment ne peut pas gouverner. Par le traité du Bar- 
do, la France a seulement à sa charge la sécurité 
des frontières terrestres et du littoral. Avant 1939, 
d’ailleurs, la police dépendait du secrétariat du 
gouvernement tunisien placé sous les ordres du 
premier ministre. 

Le Tribunal administratif ? La présidence fran- 
caise en fait une juridiction française contrôlant 
l'administration tunisienne. La section d’appel, 
aussi, avec son siège à Paris, dépend également de 
la France. Tous les actes des ministres qui ne 
plaisent pas au résident général peuvent être an- 
nulés par le Tribunal administratif. C’est pire que 
l'ancien visa résidentiel. Il ne faut pas oublier 
que dans ce tribunal la majorité est assurée aux 
Francais du fait de la présidence française. 

Conseil économique ? Ici aussi cosouveraineté, 
donc décisions nulles. 

Conseil législatif ? En réalité Grand Conseil di- 
visé en deux et non élu, contrairement à l’ancien. 
Chacune de ses décisions doit porter le visa du ré- 
sident, donc attributions nulles. 

Fonction publique ? Des emplois (Finances et 
Sécurité) demeurent pratiquement interdits aux 
Tunisiens. Or ce sont des emplois principaux, su- 
périeurs. De plus les examens sont analogues à 
ceux des concours de France et les jurys sont 
mixtes. 

Ce plan de prétendues « réformes », le bey l’a 
cependant mis à l'étude. Maïs il n’a pas voulu, 
pour ce travail, du concours des ministres imposés 
par le résident général. Il a convoqué une quaran- 
taine de personnalités tunisiennes des différents 
horizons nationaux et de toutes classes, y compris 
des représentants de la communauté juive. Cette 
assemblée, en attendant des assemblées législatives 
élues par le peuple (et que le bey réclame avec lui), 
est déjà une lecon de démocratie donnée à la po- 
litique française. Elle pèsera lourd, cette leçon, dans 
la balance internationale. 


* 
x x 


Et toutes ces choses vues et entendues se trou- 
vent brodées sur ce fond : 

1. — Les camps de concentration et autres lieux 
de détention (7 à 8), dans lesquels vivent en per- 
manence 8.000 à 10.000 personnes. Car s’il y a des 
départs, il y a aussi des arrivées, les partants lais- 
sant la place aux nouveaux arrêtés qui se chiffrent 
quotidiennement par dizaines. Détenus sans juge- 
ment et sans inculpation en violation éhontée des 
Droits de l’homme, selon le pur procédé stalino- 
fasciste. Et sans aucune humanité. 

L'U.G.T.T. avait réclamé une enquête sur le sort 
des internés, elle n’a jamais pu obtenir satisfac- 
tion. Les autorités françaises refusent tout accès 
dans les lieux de détention ou d’internement, même 
aux médecins envoyés par le ministère de la Santé 
publique. Comme elles refusent les Secours alimen- 
taires, les effets et même les colis individuels adres- 
sés aux internhés. 

Toute cette férocité pour contraindre la popula- 
tion et le bey à céder. Le résident général n’a pas 
caché à Farhat Hached qu'il « attend que les dé- 
crets sur les réformes soient signés pour prendre 
les mesures de clémence à l'égard des internés »,. 

9, — La suppression de toute liberté de presse et 
d'expression : l’étoufjoir. 

Par suite de la censure, n€ peuvent être publiées 
que les informations données par les services de la 
Résidence. Ainsi par exemple, les réformes sont 
présentées comme « une étape décisive vers l’au- 
tonomie ». On peut lire également : « Le bey a 
donné son approbation implicite au plan de réfor- 
mes. » « Le souverain a donné carte blanche à son 
premier ministre Baccouche pour mettre au point 
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avec les autorités françaises les textes définitifs 
des réformes. » « L'opinion tunisienne accueille fa- 
vorablement les signes de détente et fait confian- 
ce. » Nous savons que tout cela n’est que menson- 
ges. Mais personne, là-bas, ne peut l'écrire, et ne 
peut le dire en public sous peine d’être emmené 
dans un camp de concentration. De plus, M. le ré- 
sident général ne tient pas à ce que les étrangers” 
viennent voir ce qui se passe. Particulièrement les 
Américains, car il paraît qu’s ne comprennent 
rien à la politique en Tunisie. 


3. — Et enfin le dialogue des bombes. Le seul 
qui ne cache rien de la pensée des deux antago- 
nistes. 

On ne perçoit que de faibles échos de ce dialo- 
gue dans la presse métropolitaine, mais la presse 
tunisienne est bien obligée d’en parler, car les 
bombes se moquent de la censure, qu’elles soient 
de « fabrication locale » avec des moyens rudimen- 
taires ou « modernes » et lancées d’une automobile, 
elles disent, tout haut, presque toujours leur ori- 
gine. Tantôt tunisienne, tantôt française. 

_Les dégâts ne sont le plus souvent que maté- 
riels, n'empêche que les explosions se produisent à 
un rythme assez régulier, Au cours de notre voya- 
ge, nous en avons entendu quelques-unes, au point 
qu'on s’étonnait quand on n'avait pas sa bombe 
quotidienne, 

Plus d'une quinzaine à Tunis pendant le mois 
de juillet, 

Quatre à Sousse. 

Trois à Sfax. 

Une à Bizerte contre le siège de l'union locale 
des syndicats U.G.TT. 

Deux à Méthouia près de Gabès contre le bureau 
de poste. 

À Medjez ei Bab une boîte contenant des explo- 
sifs est lancée dans la cour du poste de police. 

À Menzel Djemil, un engin explose au domicile 
d'un ancien combattant. 

À Thala, une bombe explose au poste de police. 

A Djedeïda, une grenade est lancée dans une sal- 
le de cinéma. 

_Les Français ne veulent pas lâcher leurs privi- 
lèges. Ils ont leurs commandos. Ce n'est un secret 
pour personne, 

Et les Tunisiens se battent pour ne plus étre es- 
claves. Il y a des dizaines d'années qu'on leur re- 
bat les oreilles avec la Démocratie, en la leur re- 
fusant toujours. Aujourd’hui, ils sont en train de 
la conquérir de haute lutte. 

Cela ne serait pas arrivé si la République fran- 
çaise avait appliqué à la Tunisie le mot de Victor 
Hugo rappelé par le Président Auriol, lors de son 
discours de Carmaux en juin dernier : 

QE La propagande de la République — a dit un 
jour Victor Hugo — est dans son développement 
régulier vers la Démocratie sociale. Le seul ordre 
vrai et vivant, c’est le progrès social. » 

3 H (AE: même ajouté, le Président : 

« La Démocratie sociale ne peut vivre et pros- 
pérer Sans la Démocratie politique. Et la Démo- 
cratie politique, c’est le contraire de la violence. et 
de la haïne.… ». ! 

Et il a cité alors de nouveau Victor Hugo 

« Le droit d'émeute a été aboli par le droit de 
suffrage. Quand le vote a parlé, quand la Souve- 
raineté a prononcé, il n'appartient pas à une frac- 
tion de défaire ni de refaire l'œuvre collective. » 

Mais alors, tant que la « Souveraineté » n’a pas 
« prononcé », tant qu'on n'a pas conquis « le droit 
de suffrage », & le droit d’émeute » n’est pas aboli ? 

Je ne CrOIS pas que tous les lanceurs de bombes: 
tunisiens Connaïssent ces mots du poète cités par 
le président de la IV* République française, mais 
je suis certain que le vrai républicain qu'était Vic- 
tor Hugo aurait approuvé leur geste. 

J.-P. FINIDORI, 
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La politique de Gorter 


Des circonstances indépendantes de notre volonté ont retardé la publication de 


l'article suivant du professeur Pannekoek 


perte d'un premier manuscrit entre la 


Hollande et Paris, puis difficultés de traduction. Ce retard aura pourtant un avantage 


imprévu, digne d'être signalé 


- les camarades qui éditent à Amsterdam 


l'hebdoma- 


daire socialiste De Vlam ont formé un Comité pour la commémoration du vingt-cin- 
quième anniversaire de la mort de Gorter et ils publient en même temps que nous l’ar- 


ticle de Panneïxoek. 


Dans un article du numéro 50 de la R.P. (mai 
1951, page 171), où S. Tas parle de Herman Gor- 
ter, celui-ci est désigné comme « un assez mau- 
vais politique ». Il semble nécessaire de suppléer 
à cet article par quelques remarques sur le ca- 
ractère positif de la politique de Gorter. 

Gorter adhéra au parti socialiste lorsqu'il eut 
découvert et étudié le marxisme. Il y avait puisé 
la conviction que le prolétariat ne peut acquérir 


la direction de la société que par la lutte de clas- 


se contre la bourgeoisie, et qu'ainsi il anéantira 
le capitalisme. Il était alors d'avis, comme toute 
l'aile radicale du parti, qu'une bonne politique 
parlementaire pouvait être un moyen efficace 
pour organiser les masses ouvrières, y éveiller la 
conscience de leur classe et, par là, accroître leur 
puissance à l'égard de la bourgeoisie dominan- 
te. Pour cela les socialistes au Parlement au- 
raient dû s'opposer vigoureusement aux politi- 
ciens bourgeois, représentants des classes domi- 
nantes. C'est un malentendu de dire que cette 
politique voulait transformer le monde d'un seul 
coup. Le but de cette politique était d'augmenter 
la force du prolétariat afin qu'il soit capable, 
par une série de combats, d'accéder au pou- 
voir. C'est dans la politique du parti socialiste 
allemand que l'on Mes l'incarnation la plus 
précise de cette prise de position radicale. 

A cette aïtitude s'opposait le réformisme qui 
cherchait, par des compromis avec les autres 
partis, à atteindre des réformes qui devaient 
rendre le capitalisme supportable. Dans les pays 
occidentaux, à cause d'un développement plus 
long et plus lent du capitalisme les contrastes 
des classes sociales étaient marqués de facon 
moins aiguëé qu'en Allemagne, avec sa montée 
fiévreuse du capitalisme industriel. Aussi le ré- 
formisme domina généralement l'action pratique 
des partis socialistes. C'est contre cette pratique 
que fut dirigée la lutte des marxistes hollandais, 

armi lesquels se distingua Gorter, parce qu'ils 
étaient d'avis que.les réformes ne pouvaient pas 
être acquises par la ruse des politiciens, mais 
seulement par la puissance de la classe ouvriè- 
re. Une seule fois ils remportèrent le succès. 
Mais finalement, ils furent exclus. Dans les au- 
tres pays occidentaux, cela ne fut même pas né- 
cessaire ; le réformisme des parlementaires, la 
« bonne politique », régna en maître absolu. 
Si nous embrassons à présent les résultats de 
cette politique, nous voyons qu'après un demi- 
siècle de réformisme, le capitalisme se dresse 
plus puissant que jamais, la société est mena- 
cée d'annihilation, cependant que les travail- 
leurs doivent continuer à lutter pour leur mor- 
ceau de pain. 

En Allemagne, le réformisme continua à ga- 
gner pratiquement en influence, bien qu'il ne 
fut pas, théoriquement, reconnu devant l'acuité 
de la lutte des classes. C'est ici que naquit, par- 
mi les marxistes et les cercles les plus progres- 
sifs du prolétariat, la conviction qu'on ne pou- 
vait arriver au pouvoir par des moyens pure- 
ment parlementaires. Il fallait, pour cela, une 





action des masses, des travailleurs eux-mêmes. 
Le Parti prit des résolutions sur les grèves gé- 
nérales et on commença par des démonstrations 
pour le droit de vote. Leur étendue et leur force 
effrayèrent les chefs du parti plus encore que la 
classe dominante ; on y mit fin par crainte de 
leurs conséquences et toutes les forces furent 
canalisées sur les élections et la politique par- 
lementaire. Seule, une minorité, « l'extrême gau- 
che », poursuivit la propagande en faveur de 
l'action de masse. La bourgeoisie allemande, 
dans sa puissance inébranlée, put se préparer 
sans rencontrer d'obstacles à conquérir la puis- 
sance mondiale. Naturellement, Gorter se tint 
aux côtés de l'extrême gauche, dont la politique 
était aussi la sienne. 

Puis le danger de guerre devint toujours plus 
menaçant. Les socialistes et les pacifistes de 
France et d'Allemagne organisèrent à Bâle en 
1912 un congrès de la Paix. On y prononça de 
beaux discours solennels contre la querre. Gor- 
ter s'y rendit pour y provoquer une discussion 
sur les moyens pratiques de lutter contre la 
guerre. Il devait, mandaté par un certain nombre 
d'éléments de gauche, proposer une résolution se- 
lon laquelle, dans tous les pays, les travailleurs 
devaient discuter du danger de querre et envisa- 
ger la possibilité d'action de masse contre la 
querre. Mais il ne put prendre la parole. La 
direction du congrès refusa toute discussion sur 
les moyens et sur les méthodes. Il s'agissait, 
soi-disant, de ne pas détruire l'impression de 
notre imposante unité. En réalité on craignait les 
conséquences de telles luttes de masse. Les gou- 
vernements n'étaient pas trompés par les appa- 
rences, ils savaient maintenant qu'ils n'avaient 
aucune résistance sérieuse à attendre dans les 
partis socialistes. La « mauvaise politique » de 
Gorter, qui voulait empêcher la guerre par tous 
les moyens, avait été repoussée, la « bonne 
politique » des politiciens des partis resta do- 
minante, elle s'imposa au prolétariat et condui- 
sit bientôt l'Europe à la première guerre mon- 
diale. 

Dans cette querre les politiciens socigalistes se 
révélèrent comme étant ce qu'au fond ils 
avaient toujours été :.des politiciens nationalis- 
tes, c'est-à-dire des politiciens bourgeois. Dans 
chaque pays ils soutinrent leur propre gouver- 
nement, l'aidèrent à contenir les travailleurs et 
& opprimer toute résistance contre la guerre. 
Tout ceci était de la bonne politique de politi- 
ciens habiles. La « mauvaise politique » de Gor- 
ter consista à essayer, dans ses brochures sur 
l'impérialisme et la révolution mondiale, d'éclai- 
rer les travailleurs sur les causes de la querre 
et la nécessité de la révolution après la guerre. 

Lorsqu'en 1918 la guerre fut terminée, la ré- 
volution éclata en Allemagne. Ou, plus exacte- 
ment, le 6 novembre, la révolution éclata à Kiel, 
et trois jours après, la contre-révolution eclata 
à Berlin : Ebert, le chef du parti socialiste arxri- 
va au gouvernement pour réprimer, en union 
avec les généraux, les actions des travailleurs 
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révolutionnaires. Naturellement Gorter était aux 
côtés de Kari Liebknecht, de Rosa Luxembourg 
et des spartakistes L'action des travailleurs fut 
abattue par les militaires, Liebknecht et Rosa 
furent assassinés. Ebert, modèle du politicien 
socialiste était vainqueur ; en bon politique, il 
ramena en Allemagne la bourgeoisie au pou- 
voir et fut son premier président. 

En 1917, la Révolution russe avait anéanti le 
tsarisme et amené les Bolchevicks au pouvoir. 
Dans tous les pays les travailleurs s'agitèrent et 
des groupes communistes se formèrent. Gorter, 
naturellement, fut aussitôt de tout cœur à leur 
côté. Il vit là le début de la révolution mon- 
didle, et, en Lénine, son chef suprême ; dans les 
mouvements de grève, en Russie, il vit le début 
d'une nouvelle forme d'action indépendante des 
travailleurs et dans les soviets le début d'une 
forme nouvelle d'organisation du prolétariat ré- 
volutionnaire. Mais bientôt apparurent les diver- 
gences. Quand la défaite des spartakistes en 
Allemagne eut empêché une révolution mon- 
diale, Lénine chercha en revenant à la tactique 
du parlementarisme à qaqgner les ailes gauches 
des partis socialistes. La majorité des commu- 
nistes allemands s'y opposa vigoureusement. Ils 
furent exclus, et c'est contre eux que Lénine 
écrivit sa brochure sur « la maladie infantile ». 
Cette action de Lénine signifia la fin de la révo- 
lution russe comme un facteur positif de la re- 
volution prolétarienne mondiale. Gorter, comme 
porte-parole de l'opposition, y répliqua par sa 
brochure « Réponse à Lénine » (1). Deux con- 
ceptions fondamentalement différentes s'oppo- 
sent dans ces deux œuvres. Lénine était un 
grand politicien, beaucoup plus grand que tous 
ses contemporains socialistes, parce qu'il avait, 
en effet, des tâches et des objectifs plus grands. 
Sa tâche historique, en tant que chef du parti 
bolchevick, était de relever la Russie de sa 
forme de production primitive et agraire à l'in- 
dustrialisation, au moyen d'une dictature so- 
ciale et politique qui conduisit au socialisme 
d'Etat. Et parce qu'il ne connaissait le capitalis- 
me que de l'extérieur et non pas de l'intérieur, il 
crut pouvoir libérer les travailleurs du monde 
entier en en faisant les cohortes disciplinées du 
« parti communiste ». Ils n'avaient plus qu'à 
suivre dès lors l'exemple russe. Gorter répli- 
quait à cela qu'en Russie la Révolution n'avait 
pu vaincre que grâce à l'aide des masses pay- 
sannes, et que, précisément, cette aide manquait 
à l'Ouest, où les paysans eux-mêmes sont pro- 
priétaires. En Russie on n'avait à se débarras- 
ser que d'un despotisme asiatique pourri À 
l'Ouest les travailleurs s'opposent à la puissance 
formidable du capitalisme. Ils ne s'en libéreront 
que s'ils s'élèvent eux-mêmes au degré de la 
force révolutionnaire, de l'unité de classe, de 
l'indépendance, de l'intelligence. La politique de 
Lénine «a, logiquement, par la suite, abouti en 
Russie au stalinisme, elle a divisé le prolétariat 
de l'Occident et l'a rendu impuissant par le 
quasi-révolutionnarisme fanatique et vantard du 
parti communiste. Dans les années apres 1920, 
Gorter en liaison avec les petits groupes de l'ex- 
trême gauche, «a travaillé à clarifier l'idée de 
l'organisation des conseils de travailleurs et «a 
ainsi collaboré à un futur renouveau de la lutte 
de classe du prolétariat. Pendant ce temps les 
politiciens socialistes de la deuxième Interna- 
tiondle, parlementaires el ministres, etaient oc- 





(1) C'est une erreur de fait lorsque Tas désigne 
la brochure de Lénine comme une « formidable 
réponse » à celle de Gorter. L'ordre de succession 
était précisément l'inverse. 
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cupés à renflouer pour la bourgeoisie le capi- 
talisme en faillite, sans néanmoins arrêter les 
crises ni pouvoir estomper les contrastes de 
classe. C'est ainsi qu'ils préparèrent l'avène- 
ment d'Hitler et la deuxième querre mondiale. 

Si nous embrassons d'un coup d'œil touie 
l'histoire politique du dernier siècle, nous 
voyons constamment l'opposition de deux mé- 
thodes politiques, qui sont elles-mêmes une ex- 
pression de la lutte des classes. Pourquoi l'une 
est-elle appelée bonne et l'autre mauvaise po- 
litique ? La politique est l'art de dominer les 
hommes. Les politiciens habiles s'efforcent de 
réformer, c'est-à-dire de rapiécer l'ancien sys- 
teme de domination suranné et vacillant, ou, 
quand sa chute est inévitable, d'ériger un nou- 
veau systeme de domination. C'est là ce qu'on 
appelle de la bonne politique. D'autres s'efforcent 
d'aider les masses exploitées à acquérir la force 
de se délivrer elles-mêmes de toute exploitation 
et domination. Ce sont ceux qui, en argot parle- 
mentiaire, sont appelés mauvais politiques. 


Ant, PANNEKOEK. 





LA MORT DE DEWEY 


. John Dewey est mort à New-York le ler juin 1952, 
à l'âge de 92 ans. Il s’agit du penseur, philosophe et 
éducateur qui a exercé le plus d'influence sur la 
formation de la jeunesse américaine actuelle — de 
l'un des pionniers de l'Education Nouvelle dont l’ac- 
tion plus profonde et plus efficace que celle de Ma- 
ria Montessori ne peut être comparée qu'à celle de 
Decroly en Europe — qui a fourni des programmes 
d'enseignement à des nations en pleine évolution 
comme le Mexique, le Japon, la Chine, la Russie, la 
Turquie, l'Afrique du Sud, qui porta lui-même ses 
idées dans la plupart de ces pays et particulièrement 
en Russie en 1928. 

Je ne suis évidemment pas capable de disserter sa 
philosophie. De grands esprits peuvent mépriser son 
« pragmatisme », son « instrumentalisme ». Ces dé- 
bats échappent à ma compétence. 

Tel cet ancien cité par Montaigne « je hais la phi- 
losophie qui n’est qu'en paroles ». C’est par l'action 
et les réalisations de John Dewey que nous voulons 
juger $es idées. Il fut non seulement un théoricien, 
mais un praticien de l'éducation nouvelle. Il a patron- 
né la propagande de la seule organisation syndicale de 
l'Enseignement existant aux U.S.A. Démocrate mili- 
tant, implacable ennemi du fascisme et du nazisme, 
capable de consacrer une cufiosité sympathique à la 
grande expérience russe, il n’a pas hésité à intervenir 
dans l'affaire des procès de Moscou et à risquer son 
autorité, à contre-courant, dans cette formidable « Af-: 
faire Dreyfus » internationale. . ! 

Bien supérieur à ces maîtres qui s'offrent comme 
drapeaux où porte-drapeaux à des mouvements popu- 
laires puissants, il ne peut être comparé qu’à l'Emile 
Zola de J’accuse, au Victor Hugo de l’Ultima verba. 

Cependant, Sa fin n'a provoqué aucune curiosité, 
son nom n'éveille aucun écho. Pas un mot dans les 
publications officielles ou officieuses de l'Education 
Nationale ni dans les revues de gauche ou d'extrême- 
gauche. Pas un mot dans l'Ecole Libératrice qui — 
au temps de Lapierre — consacra duelques études à 
l'œuvre de Dewey. Pas un mot dans l'Ecole Emanci- 
pée qui n'a pas évoqué l'historique rencontre entre 
John Dewey — apôtre de la liberté — et Léon Trot- 
sky — apôtre de la Révolution. A ma connaissance, 
le Secrétariat professionnelle de l'Enseignement (en 
liaison avec la CIS.L.) n’a même pas salué le maître 
disparu. On ne peut que recommander à nos amis 
de lire dans Preuves de juillet et d'août 1952, les 
deux remarquables articles qu’'Alfred Rosner a con- 
sacrés à l’homme et à l'œuvre. 

Quant au silence des autres. s’il est signe d'’igno- 
rance, on peut les plaindre. ou les mépriser s'il 
s'agit tout simplement d'une nouvelle soumission au 
parti pris antiaméricain. 

R. H, 








LE NOUVEAU 


“CARTEL EUROPÉEN DE L'ACIER ” 


L'extrémité nord-ouest de l’Europe consti- 
tue, comme l’on sait, l’une des unités indus- 
trielles les plus considérables du monde. Elle 
recèle, en effet, dans son sous-sol, les deux 
matières premières nécessaires à la fabrication 
de l’acier, ce roi de l’industrie moderne : le 
charbon et le minerai de fer. 

Le charbon est contenu dans un vaste bas- 
sin qui s’étire sur quelque 400 kilomètres de 
long, depuis l’est du Rhin (un peu au nord de 
Cologne) jusqu’au Pas-de-Calais ou presque. 
Le fer se trouve dans un bassin qui s'étend du 
nord de Longwy jusqu’à la hauteur de Metz 
sur une largeur de quelque 20 kilomètres et qui 
est l’un des plus abondants du monde, tout en 
ne renfermant cependant que des minerais 
d’assez faible teneur (aux environs de 40 % 
dans les meilleurs coins) et qui contiennent 
des impuretés assez gênantes (phosphore). 
Mais, malgré leur unité géographique, chacun 
de ces deux bassins se trouve réparti entre 
plusieurs Etats : le bassin houiller commence, 
en effet, en Allemagne, traverse la Hollande, 
couvre une partie de la Belgique et vient, en- 
fin, finir dans le nord de la France. 

Du bassin de minerai de fer, une partie 
s'étendait, avant 1914, dans la fraction de 
la Lorraine qui avait été annexée par l’Alle- 
magne après 70, une partie dans le Luxem- 
bourg, et la troisième partie en France. De- 
puis 1919 l’Allemagne ne possède plus aucune 
part de ce bassin, qui reste seulement par- 
tagé entre le Luxembourg et la France. 

Les divisions politiques vont donc, dans ce 
cas d’une manière tout particulièrement écla- 
tante, à l'encontre des divisions géographiques 
naturelles. 

Il s’en est suivi ce fait très grave : alors 
que l'Allemagne possède la partie la plus 
importante et la plus riche du bassin houiller, 
elle ne possédait —— avant 1914 — que la 
partie la plus pauvre du gisement de fer, et 
depuis 1919 plus rien, de cette sorte que l’un 
des deux éléments constitutifs de la fabrica- 
tion de l'acier a toujours risqué, depuis plus 
de 50 ans, de manquer dans les hauts-four- 
neaux des deux pays, l'Allemagne pouvant 
refuser le coke aux usines françaises, et la 
France refuser le minerai de fer aux Alle- 
mands. 

Mettre fin à cette situation fut, depuis un 
bon demi-siècle, l'objectif principal des mé- 
tallurgistes français et allemands. 

La première solution qui vint à l’esprit, 
la plus simple, fut la solution de force : l’an- 
nexion ; Soit l’annexion de la Lorraine fran- 
çaise et de Son fer par l’Allemagne, soit celle 
de la Ruhr et de son charbon par la France. 

On sait que la recherche de cette solution 
fut l’une des principales causes de la guerre 
de 1914. « On croit mourir pour la patrie, on 
meurt pour les industriels », disait un écri- 
vain de cette époque en pensant surtout aux 
hauts-fourneaux de l'Est, 

Cependant, des millions d'hommes eurent 
beau trouver la mort entre 1914 et 1918, la 


solution cherchée par les magnats de 1a mé- 
tallurgie ne fut point obtenue. L'Allemagne 
fut empéêchée par sa défaite militaire d’an- 
nexer le « bassin de Briey », et quant à la 
France victorieuse, elle ne put, malgré tous 
ses efforts, obtenir de ses alliés, en particu- 
lier de l’Angleterre, l’autorisation d’annexer 
& la Ruhr ». Aussi bien la tentative du len- 
demain de l’armistice de faire constituer par 
Mangin un « Etat rhénan » indépendant du 
restant de l'Allemagne, sur lequel la France 
aurait eu la haute main, que l'occupation 
de la Ruhr par les troupes françaises, en 
1922, sous Poincaré, échouèrent misérablement. 
Le bassin houiller rhénan-westphalien resta, 
dans sa totalité, allemand. 

Quand la force n’a pas réussi, on essaie 
de s’arranger. C’est ce qui advint après le 
retrait des troupes françaises de la Ruhr. 

Le principal point de friction entre métal- 
lurgistes allemands et français était celui de 
l’exportation. 

Chacun admettait bien que son rival se ré- 
serve son marché intérieur, les Allemands ne 
cherchaient point à vendre leur acier en Fran- 
ce, ni les Français en Allemagne, mais comme 
chacun des deux pays produisait sensiblement 
plus d’acier qu’il ne lui était nécessaire, il 
lui fallait exporter, et c’est alors sur les mar- 
chés étrangers que métallurgistes français et 
allemands s’affrontaient, chacun cherchant 
à s’adjuger des commandes, dont, par cela 
même, l’autre se trouverait privé. 

C’est cette rivalité sur les marchés exté- 
rieurs qui rendait si redoutable, aux Aïle- 
mands la crainte d’être privés de fer, et aux 
Français d’être privés de coke, car une telle 
privation, même partielle, était le meilleur 
moyen de limiter la production du rival, et 
de rendre par là moins lourde sa pression 
sur les marchés étrangers. 

C’est pourquoi l’entre deux guerres, plus pré- 
cisément la seconde partie de l’entre deux 
guerres fut le moment où se constitua, sous 
l'égide des sidérurgistes français et allemands, 
un « Cartel européen de l'acier », qui comprit 
généralement, outre les Français et les Alle- 
mands, les sidérurgistes luxembourgeois et 
belges, et qui avait pour but de supprimer, 
au moins partiellement, la concurrence entre 
ses participants sur les marchés étrangers. 

Ce cartel prit successivement diverses for- 
mes, sur lesquelles on ne fut jamais rensei- 
gné qu’assez partiellement, les maîtres de for- 
ges n’aimant guère porter leurs affaires sur 
la place publique, mais dont la dernière en 
date et qui paraît avoir été la plus efficace 
fut la suivante : chacun des pays participants 
était autorisé à exporter chaque année un 
certain tonnage de produits métallurgiques 
qu’on avait fixé en tenant compte des capa- 
cités de production de chacun ; s'il en ex- 
portait davantage, il devait verser au cartel 
une certaine somme pour chaque tonne ex- 
portée en plus : par contre, s’il en exportait 
moins, il recevait du cartel une certaine som- 
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me pour chaque tonne qu'il n'avait pas ex- 
portée. 

Eh bien ! ce n’est rien d’autre que cet 
ancien cartel européen de l'acier, cette en- 
tente entre métallurgistes du nord-ouest de 
l'Europe pour éviter d’avoir à se faire con- 
currence sur les marchés étrangers que le 
« plan Schuman » s’est donné pour mission 
de reconstituer. 


Mais, conformément à la tendance générale 
de notre époque, ce cartel se reconstitue non 
point sous la forme d’un cartel privé composé 
des propriétaires de haüts-fourneaux, mais 
sous celle d’un cartel étatisé, d’un « cartel 
d'Etat ». 

Partout et sous des formes multiples, l’évo- 
lütion économico-politique de ces cent der- 
nières années a passé par les mêmes phases. 
La première a été celle des « entrepreneurs », 
la production de chaque marchandise étant 
le fait d’un certain nombre d’entreprises en- 
tièrement distinctes, indépendantes les unes 
des autres et se faisant une concurrence sans 
limites ; la seconde phase a été celle des 
< monopoles » privés, trusts et cartels qui ont 
mis la production d’une même marchandise, 
Soit entre les mains d’une seule gigantesque 
entreprise (trust), soit entre les mains d’un 
assez petit nombre de producteurs dont cha- 
cun reste maître de son entreprise, mais qui 
acceptent tous de ses plier à des règles com- 
munes qui limitent leur concurrence (cartels) ; 
enfin, la troisième phase, celle dans laquelle 
nous sommes, se caractérise par le rempla- 
cement desdits monopoles privés en monopo- 
les d’Etat. 

C’est ainsi, par exemple, que les charbon- 
nages français, indépendants les uns des au- 
tres au XIX* siècle, se groupaient au XX° en 
un « Comité des houillères » qui, en fait, 
supprimait à peu près toute concurrence en- 
tre ses adhérents, et qu’à ce Comité des houil- 
lères s’est substitué, au lendemain de la der- 
nière guerre mondiale, par la nationalisation 
des houillères, l'Etat. 

De même, la production et la distribution 
de l'électricité qui était entre les mains de 
petits producteurs et de petites sociétés indé- 
pendantes les unes des autres à l’origine de 
l'électricité. étaient devenues à peu près ex- 
clusivement, il y a vingt ans, l’apanage de 
deux trusts électriques : la Compagnie géné- 
rale d'électricité et la Thomson-Houston : 
puis, à ces trusts privés la nationalisation sub- 
stitua le monopole d'Etat, etc. 

Or, c’est cette substitution de l’entreprise 
naticnaïisée aux cartels nationaux qui se tra- 
duit aujourd’hui, mais, cette fois, à l'échelle 
internationale, par l'apparition de la « Com- 
munauté européenne du charbon et de 
l’acier » comme successeur du « Cartel euro- 
péen de l'acier ». 

Après les cartels nationaux avaient pris 
naissance des cartels internationaux ; après 
la nationalisation des entreprises cartellisées 
s’élabore l’internationalisation de leur cartel- 
lisation. ; 

Telle est donc la signification essentielle de 
cette grande machine qu'on vient de mettre 
en marche à Luxembourg. Cependant, du fait 
même qu’elle est affaire d'Etat, cette com- 
munauté européenne se distingue des anciens 
cartels internationaux par des traits propres 
qui l'en différencient quelque peu. Ces carac- 
tères apparaîtront au fur et à mesure que 
nous allons décrire les grandes lignes de Ja 
nouvelle organisation. 
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Son objet apparent et son objet réel 


Et d’abord, un premier caractère distinc- 


tif: l'hypocrisie. Le propre des Etats est 


l'hypocrisie. Cela est vrai d’une facon géné- 
rale, mais c’est tout particulièrement vrai des 
Etats de notre époque, et, plus particulière- 
ment encore, de l'Etat français. Il n’est point 
une de ses décisions qui ne soit accompagnée 
d'un eXpOsÉ de motifs ou de commentaires 
qui ne soit en opposition flagrante avec le 
caractère de la décision prise. 

Lorsque les métallurgistes constituaient leur 
cartel, ils pouvaient avouer tout bonnement 
ce qu'il en était: que le cartel avait pour 
but de supprimer la concurrence qu'ils se 
faisaient. Tout au plus atténuaient-ils la cho- 
se en parlant de « limiter » et non de « sup- 
primer », et des « excès de la concurrence » 
au lieu de la « concurrence » tout court. 

Mais il ne peut en être de même avec les 
Etats. Supprimer, ou limiter la coneurrence, 
tout le monde sait que cela veut dire : hausse 
du prix et diminution de la qualité. L'Etat 
ne peut se permettre par un tel aveu de 
soulever un tolle dans la masse des consom- 
mateurs, qui est en même temps la masse 
des électeurs. Et dire qu’on va supprimer la 
concurrence sur les marchés étrangers, ce se- 
rait dire aux étrangers qu’ils devront payer 
plus cher, donc les inciter à des mesures de 
rétorsion. Un Etat ne peut pas non plus se 
permettre cela. » 


Voilà donc pourquoi le plan Schuman dé-. 


bute par une affirmation exactement con- 
traire à Son but, par une exaltation de la 
libre concurrence et du libre échange ! A en 
croire l’article 4 du traité, la création de la 
€ Communauté » n'aurait pour but que d’ins- 
tituer une totale liberté de production et de 
circulation pour le charbon et l'acier entre 


les pays membres sans droi 


Voici, en effet, ce que dit cet article : 


« Sont abolis et interdi à l’intéri 
dé la Com one terdits.… à l’intérieur 

> a) les droits d’entrée ou de sortie, ou 
taxes d'effet équivalent, et les restrictions 
quantitatives à la circulation des produits ; 

> b) les mesures ou pratiques établissant 
une discrimination entre producteurs, entre 
acheteurs ou utilisateurs, notamment en ce 
qui concerne les conditions de prix ou de 
livraison et les tarifs de transports... 

> ©) les subventions ou aides accordées 
par les Etats ou les Charges spéciales im- 


posées par eux, sous quelque forme que 


ce soit ; 


> d) les pratiques restrictives tendant à 
12 jp ou à l'exploitation des mar- 
c OA 


Voilà qui est merveilleux 1! 

_Cependant, on remarquera tout de suite que 
si tel était bien l’objet de la communauté. 
il n'y aurait pas eu besoin pour obtenir ce 
résultat de rédiger un traité de 100 articles 
sans compter les annexes, ni d’instituer toute 
l'administration compliquée et coûteuse que 
l'on sait ; il aurait suffi d’un simple et court 
traité de commerce, comme il en à été con- 
clu tant au siècle dernier, par lequel chacun 
des payS COntractants se serait engagé à 
ne pas établir de droits de douane ni aucune 
des mesures Spécifiées ci-dessus à l’encontre 
du charbon et de l’acier en provenance des 
autres payS, à Charge de réciprocité. 
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Remarquons d’ailleurs, aussi, que l’établis- 
sement de ce libre échange pour le charbon 
et l'acier entre la- France, l'Allemagne, la Bel- 
gique et le Luxembourg, c’est-à-dire entre les 
quatre pays pour lesquels la communauté vé- 
ritablement est faite, les deux autres, Hollan- 
de et Italie n'étant guère là que pour faire 
nombre, ne changera pas grand-chose à ce 
aui existe actuellement. Aucune pays ne met 
de droits de douane sur le charbon, ce « pain 
de l’industrie »; quant à l'acier, les quatre 
pays en question en étant gros producteurs 
et le produisant à peu près dans des condi- 
tions équivalentes, ils n’ont guère à craindre 
chez eux la concurrence de leurs voisins ; 
on peut donc considérer comme à peu près 
certain que la suppression des droits de doua- 
ne qui frappent actuellement l'acier n’entraî- 
nera point une apparition massive de l'acier 
allemand en France ou de l'acier français 
en Allemagne, sauf peut-être pour quelques 
Spécialités. 

C’est donc ailleurs qu’il faut aller chercher 
le but véritable du plan. C’est dans l’article 
Suivant qu'il se dissimule, fort modestement, 
par une simple et courte incidente : 


« La Communauté. assure l’établissement, 
le maintien et le respect des conditions nor- 
males de concurrence (toujours :: Vive la 
concurrence !) et. n’exerce une action di- 
recte sur la production et le marché que 
lorsque les circonstances l’exigent. » (Cette 
fois : A bas la concurrence !) 


Toute l'astuce est là. « Lorsque les circons- 
tances l’exigent », c’est-à-dire lorsqu'on ju- 
gera que les circonstances l’exigent, c’est- 
à-dire chaque fois que l’on voudra, la Com- 
munauté exercera <« une action directe sur la 
production et le marché », c’est-à-dire qu’elle 
fixera alors, souverainement et pour tous, les 
quantités de charbon et d’acier qu'il sera 
permis à chacun de produire et de vendre, ain- 
si que les prix auxquels il lui sera permis de 
vendre, ce qui supprimera donc toute concur- 


_ rence. 


Avec sa limitation « seulement si Les cir- 
constances l’exigent » notre cartel d'Etat n’in- 
nove d’ailleurs rien. Toujours il en fut ainsi : 
lorsque la conjoncture était à la hausse, que 
les produits se vendaient comme l’on voulait, 
les cartels, qu’ils soient nationaux ou inter- 
nationaux, se dissolvaient ou entraient en 
sommeil ; ce n’est que lorsque « les circons- 
tances l’exigeaient », c’est-à-dire lorsque les 
vaches maigres apparaissaient, que la néces- 
sité de supprimer la concurrence réapparais- 
sait et que le cartel revoyait le jour, ou re- 
prenait vie (1). 

La seule différence donc, à cet égard, entre 
l'actuelle Communauté et l’ancien Cartel, est 
que, tandis que celui-ci disparaissait générale- 
ment dans les périodes où il n’était plus né- 
cessaire, celle-là est assurée de Subsister, d’une 





(1) Il est à noter que le projet Schuman a vu le 
jour, tout comme les anciens cartels, au moment 
où une période de mévente s'annoncçait, C'était avant 
la gutrre de Corée et le réarmement. La Métallurgie 
belge ne pouvait déjà plus vendre tout ce qu'elle 
produisait et l'on s'attendait à ce que, quelques 
mois plus tard, il en soit de même pour les autres 


pays. Si cette situation avait duré, Je « plan Schu- 


man » aurait sans doute été mis au point, signé et 
ratifié en quelques mois, peut-être en quelques se- 
maines, mais le réarmement ayant apporté abondance 
de commandes, plus rien ne pressait. On prit donc 
son temps : 27 mois se sont écoulés entre le moment 
où le « plan » a été présenté et celui où il com- 
mence à entrér en application. 
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manière continue, toute prête à intervenir 
au premier signe de « crise », puisqu'elle est 
établie pour cinquante ans. La permanence 
est toujours un caractère des institutions 
d'Etat. 


Son étendue 


Un autre caractère par lequel la nouvelle 
organisation diffère de l’ancienne est son 
étendue. 

Non seulement elle possède une extension 
territoriale plus grande du fait qu’elle com- 
prend l'Italie et la Hollande, que le Cartel 
européen de l’acier avait toujours laissées de 
côté, mais surtout elle ne s'applique pas seu- 
lement à l'acier comme son devancier, elle 
s'applique également aux deux premières ma- 
tières de l'acier, la houïille et le minerai de fer. 

L'avantage pratique de ceci est que, étant 
donné que les Etats participants s’interdisent 
« toute restriction quantitative à la circula- 
tion des produits », la France ne peut plus, 
théoriquement du moins, faire pression sur 
l'Allemagne en ne lui livrant pas de minerai 
de fer, ni l'Allemagne sur la France en lui 
refusant du coke. 

À vrai dire, par une malice cousue de fil 
blanc, le projet Schuman primitif ne s’appli- 
quait qu’à l’acier et au charbon, et non au 
minerai de fer, ce qui aurait permis à la 
France, demeurée pleinement souveraine du 
minerai, de pouvoir continuer à tenir à sa 
merci la métallurgie de la Ruhr, mais c'était 
là une astuce vraiment trop grosse ; il était 
facile de prévoir (2) que les intéressés n’accep- 
teraient jamais une telle chose, et c’est pour- 
quoi le traité, tel qu’il a été finalement signé, 
comprend explicitement parmi les matières 
auxquelles il s’applique le minerai de fer 
(Annexe I). 

Il s’applique également aux ferrailles, ce qui 
a une importance toute particulière pour l’Ita- 
lie, car l'Italie qui ne possède qu’une petite 
industrie sidérurgique, mais une industrie de 
qualité employant principalement les ferrail- 


les comme matière première, était, à cet égard, 


elle aussi, à la merci de la France. Depuis 
cinquante ans au moins, il était de règle que 
lorsque l'Etat français voulait exercer une 
pression sur l'Italie, il lui coupait, sous un 
prétexte quelconque, son approvisionnement 
en ferraille. Cette arme de la France contre 
l'Italie doit donc disparaître également, en 
théorie au moins, avec la nouvelle organisa- 


tion. 


Ses pouvoirs 


Mais si les différents Etats qu’on a appelés 
à faire partie de la Communauté se trouvent 
ainsi privés des armes qu'ils avaient jusqu'ici 
contre leurs voisins, la Communauté a, en 
revanche, au moins pendant les périodes où 
« les circonstances exigeront » qu’elle « exer- 
ce une action directe sur la production e: 
le marché », c’est-à-dire, en fait, constam- 
ment, de véritables pleins pouvoirs à l'égard 
des producteurs de chaque Etat. 

De pleins pouvoirs sur la production et sur 
les prix. s 

En cas de crise économique, lorsqu'il s’agis- 
sait d'éviter la concurrence sur un marché sur- 
chargé, l’ancien cartel agissait, nous l'avons 
vu, en fixant à chacun un « quota » d’expor- 





(2) Voir les Etudes matérialistes de mai 50. 
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tation qu'il ne pouvait dépasser sans amende 
et en donnant, par contre, à ceux qui n'avaient 
pas atteint leurs quotas une prime, générale- 
ment prélevée sur le produit de ces amendes. 
Eh bien ! c’est ce vieux système des quotas 
qu’à adopté notre moderne Communauté, mais 
en l’appliquant, non plus seulement à l’expor- 
tation, mais à toute la production (production 
pour l’exportation et production pour le mar- 
ché commun intérieur) 


« En cas de réduction de la demande, si 
la Haute Autorité estime que la Commu- 
nauté se trouve en présence d’une période 
de crise manifeste. elle doit instaurer un 
régime de quotas de production. >», (art. 
58-00) 

Des quotas de production qui seront natu- 
rellement fixés « sur une base équitable » 
(art. 58 - II), mais comme on ne définit nulle- 
ment en quoi consistera cette équité, il faut 
traduire que la Communauté établira les quo- 
tas souverainement, selon son bon plaisir, Cu, 
plus exactement, selon les rapports de forces 
qui se seront établis en son sein. 

Si une entreprise dépasse la production qui 
lui est ainsi permise, l’autorité qui dirige la 
Cémmunauté prononcera contre elle « des 
amendes dont le montant est égal au maxi- 
mum à la valeur des productions irrégulières.» 
(ATEM58 = UTIT): 

En outre, allant plus loin encore que l’an- 
cien cartel, ladite autorité pourra prélever une 
part de la production des entreprises qui 
n'auront pas dépassé leurs quotas en aîffec- 
tant les sommes qu’elle en tirera « au soutien 
des entreprises dont le rythme de production 
est ralenti au-dessous de la mesure envisagée » 
(art. 58 - II), ce qui veut dire, je pense, au- 
dessous de leurs quotas, bien que la phrase 
soit loin d’être claire; on est loin du style 
du Code civil ! 

Mais l’époque du capitalisme libéral et mê- 
me celle des cartels privés ne connaissait que 
les crises de mévente, les crises de « surpro- 
duction » ; l'inverse la crise de famine, Ia 
disette d’un produit était chose pratiquement 
inconnue, les investissements de capital se 
faisant à un rythme tel que les moyens de 
production étaient toujours en avance, plus 
ou moins, sur la consommation. 

Les deux guerres mondiales, surtout la se- 
conde, doublées de l’économie « dirigée » ou 
« nationalisée » dont elles ont été l’occasion. 
ont, comme l’on sait, changé cela. L'Europe 
connaît maintenant les crises de disette. Si 
bien que tandis que les anciens cartels ne 
s'étaient jamais préoccupés d'envisager des 
mesures pour ce cas, il n’en est pas de même 
du nouveau cartel qui prévoit, s’il y à pénurie 
tout un système de rationnement. 

« Si la Haute Autorité constate. que la 
Communauté se trouve en présence d’une pé- 
nurie sérieuse de certains ou de l’ensemble 
des produits soumis à sa juridiction » il peut 
être procédé à « la répartition des ressources 
de la Communauté en charbon el en acier 
entre les industries soumises à sa juridic- 
lion >, ou bien, si tous les Etats ne sont pas 
d'accord à ce sujet, à la répartition de ces 
ressources entre les Etats eux-mêmes, dont 
chacun répartit alors le quota qui lui est ainsi 
alloué entre ses propres entreprises. (Art. 59) 

En outre, des « priorités d'utilisation >» sont 
instituées d’après lesquelles des « programmes 
de fabrication » sont établis « que les entre- 
prises sont tenues d'exécuter ». (Art. 59.) 

Enfin — chose que les anciens cartels 
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avaient toujours bien essayé d'établir mais 
à laquelle ils étaient rarement parvenus — 
non seulement Ia production, mais les prix 
eux-mêmes peuvent être fixés par la Com- 
munauté, et cela à toute époque il suffit 
que la Communauté juge qu’une telle mesure 
est « opportune » : 


« La Haute Autorité peut fixer, pour un 
ou plusieurs produits soumis à sa juridic- 
tion 

» a) des prix maxima à l'intérieur au 
marché commun, si elle reconnaît qu'une 
telle décision est nécessaire... 

> D). des prix minima à l'intérieur du 
marché commun, si elle reconnaît l’existen- 
ce ou l’imminence d’une crise manifeste. 
: C) des prix minima ou maxima à 
l'exportation si une telle action est suscep- 


tible d’un contrôle efficace i cu 
cessaire… » (Art. 61) et apparaît né 


j Ainsi, tant sur le marché commun, c'est- 
à-dire sur le Marché européen, qu’à l’exporta- 
tion, des prix minima ou maxima peuvent 
RE A qui permet, par un choix judi- 
ESS ne ÉeR| 
SE lolo ima et minima, de fixer, en 

On voit donc bien maintenant combien nous 
avions TaisSOn de dire que la facade de libéra- 
lisme dont la Communauté se recouvre lors- 
qu'elle déclare qu’elle « assure l'établissement 
le maintien et le resnect des conditions nor- 
males de concurrence » est mensongère. Son 
établissement, son Maintien et son respect des 
conditions normales de concurrence consistent 
à se donner les moyens de supprimer toute 
concurrence entre les entreprises des Etats 
membres, en fixant Souverainement, chaque 
fois qu'il lui plaira, la production et les prix 
de tous les. concurrents ! 

_ Cette Communauté est le cartel le plus pous- 
sé et le plus formidable qui ait jamais encore 
existé. Un cartel qui possède dès maintenant 
lè contrôle de plus de 200 millions de tonnes 


de charbon et de plus 4 «11: 
Helen e 30 millions de ton- 


Ses organes 


Les dirigeants de ce cartel, ceux qui auront 
à prendre des décisions au nom de la Com- 
munauté et à en forcer l'application vont 
donc être dotés d’un pouvoir immense, d'une 
puissance auprès de laquelle celle des plus 
grands magnats ne fut jamais que peu de 
chose. 

Ces dirigeants quels sont-ils ? Comment 
est composée cette « Haute Autorité » à la- 
quelle se réfèrent les textes que nous venons 
de citer, quels sont, à côté d'elle, les autres 
GrEADeS prévus pour la Communauté, et quels 
sont lies pouvoirs respecti 
ot pectifs des uns et des 

La détermination des organes auxquels est 
confié le pouvoir à été faite sous l'empire 
de deux idées exactement contraires. 

D'une part, les promoteurs du plan vou- 
laient que le plan fonctionne, que ceux qui 
auraient la charge de diriger 1e cartel puis- 
sent prendre des décisions sans risquer d’être 
paralysés à Chaque occasion par un quelcon- 
que veto ; il fallait donc qu’on donne à cha- 
cun d'eux une autorité propre et que les dé- 
cisions collectives soient acquises simplement 
à la majorité. Autrement ditil fallait que l’or- 
gane directeur soit à même d'aller à l’en- 
contre des intérêts particuliers des Etats par- 
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ticipants. qu'il soit, selon l'expression même 
du traité, un organe « supranational ». 

Mais, d'autre part, aucun des Etats mem- 
bres ne voulait courir le risque que cet orga- 
ne directeur prenne des décisions susceptibles 
de heurter trop violemment ses intérêts. 

Pour satisfaire à ces deux désirs contra- 
dictoires, on adopta cette solution : l'organe 
proprement dirigeant de la Communauté, son 
organe exécutif, qu’on dénomma la « Haute 
Autorité », fut rendu indépendant des Etats 
dans une certaine mesure, mais, en même 
temps, on limitait et contrôlait les décisions 
de cette Haute Autorité au moyen de deux 
autres corps 

1. le « Conseil >» qui est formé de repré- 
sentants directs de chacun des Etats membres 
et dont l'avis conforme, qui doit dans cer- 
tains cas être pris à l’unanimité, est néces- 
saire pour toutes les affaires importantes : 

2. la « Cour », tribunal auprès duquel cha- 
que Etat peut appeler pour faire casser une 
décision de la Haute Autorité. 


Voyons rapidement comment chacun de ces 
trois corps est constitué. 

La Haute Autorité est composée de neuf 
membres nommés pour six ans, dont huit 
sont nommés par les gouvernements intéres- 
sêés, qui les désignent par un accord unanime 
Ou à la majorité des cinq sixièmes (art. 10), 
le neuvième membre étant désigné par les 
huit autres. Rappelons aue le nombre des Etats 
Participants est de six, de sorte aue, pratique- 
ment, chacun des deux principaux Etats, 
France et Allemagne auront deux de leurs 
nationaux dans la Haute Autorité, et les au- 
tres pays un. Remarquons également que le 
texte ne dit pas ce qu’il adviendrait si la 
Majorité des cinq sixièmes, c’est-à-dire, l’una- 
nimité des pays sauf un, n’est pas obtenue. 
Il faut en déduire aue si deux Etats voulaient 
mettre fin à la Communauté, il leur suffirait 
de voter systématiquement contre toute liste 
proposée, ce aui, en empêchant de constituer 
la Haute Autorité, mettrait toute la Commu- 
nauté dans l'impossibilité de fonctionner. 

Par la manière dont ils sont nommés, les 
membres de la Haute Autorité sont donc bien, 
en fait, les délégués des Etats, mais, étant 
donné que chacun n'est pas considéré comme 
le représentant d’un Etat particulier, on esti- 
me qu'on leur a ainsi conféré un caractère 
& Supranational », les rendant indépendants 
de l'Etat auquel, de par leur nationalité, ils 
appartiennent, et qui, en fait, les a choisis. 

L'article 9 insiste d'autant plus lourdement 
sur Ce point au’en fait il en sera évidemment 
tout autrement 

« Dans l’accomplissement de leurs devoirs, 
les membres de la Haute Autorité ne solli- 
Citent ni n’acceptent d'instructions d’aucun 
gouvernement ni d’aucun organisme. Ils 
s’abstiennent de tout acte incompatible avec 
le caractère supranational de leurs fonc- 
tions. 

» Chaque Etat membre s'engage à respec- 
ter ce caractère supranational et à ne pas 
Chercher à influencer les membres de la 
Haute Autorité dans l’exécution de leur tâ- 
che. » 

Compte dessus ! 

Mais cette Haute Autorité, c’est là le point 
important, prend ses décisions à la simple 
majorité (art. 13), Ce qui fait qu'il n’est pas 
possible aux représentants (officieux) de l’un 
des Etats, ou même de plusieurs, de s'opposer 
à la volonté des autres si ceux-ei se trouvent 


en majorité. Et c’est cette Haute Autorité, 
votant à la simple majorité, qui a la charge 
de prendre toutes les décisions concernant 
la vie de la Communauté, notamment celles 
sur la production, les prix, etc. 

Un tel dessaisissement de leurs pouvoirs sur 
leurs propres industries, à l’intérieur même 
de leurs frontières, ne pouvait pas ne pas 
effrayer nos Etats nationaux. C’est pourquoi, 
après y avoir consenti, ils se sont empressés 
de revenir dessus le plus possible, au moyen 
du « Conseil » et de la « Cour ». 

Le « Conseil », qui est formé d’un ministre 
de chacun des Etats membres, non seulement 
se réunit chaque fois qu’un Etat en fait la 
demande pour « échanger des informations et 
des consultations réciproques avec la Haute 
Autorité >», ou pour lui demander « de pro- 
céder à l’étude de toute proposition et mesure 
qu’il juge opportune >» (art. 26), mais, en 
outre, son avis conforme est obligatoire pour 
que les décisions prises par la Haute Autorité 
concernant l'institution d’un régime de quo- 
tas de production soit exécutoire (art. 58), et 
son avis conforme et unanime (Ce qui donne 
à chaque Etat un droit de veto) est nécessaire 
pour que la Haute Autorité puisse établir le 
rationnement prévu en cas de pénurie (« prio- 
rités d'utilisation >» et répartition des pro- 
duits entre les entreprises) (art. 59) ;: enfin, 
son avis unanime peut obliger la Haute Auto- 
rité à maintenir le régime des quotas (art, 
68), où celui du rationnement (art. 59), ou 
bien au contraire à y mettre fin, le tout 
COR CTAITEMENS à l'opinion de la Haute Auto- 
rité. 

Les Etats tiennent donc ainsi en bride, 
par leur « Conseil », la Haute Autorité, pour 
ce qui à trait à ses attributions les plus im- 
portantes. 


Cela cependant ne parut point encore suffi- 
Sant. Les Etats voulurent se réserver le moyen 
d'intervenir dans tous les cas, contre toute 
décision prise par la Haute Autorité s'ils ju- 
geaient qu'elle leur était préjudiciable. C’est 
pourquoi on institua une « Cour » de justice 
Spéciale, composée de sept membres nommés 
également pour six ans et d’un « commun 
accord » par les six gouvernements (art. 32) 
(quid si ce « commun accord » n’est pas 
obtenu ?), à laquelle chaque Etat peut de- 
mander de casser, non seulement toute déci- 
Sion de la Haute Autorité qui serait entachée 
« d’incompétence, de violation des formes sub- 
stantielles, de violation du Traité, de détour- 
nement de pouvoir >» (art. 33), mais aussi tou- 
te décision qui serait « de nature à provoquer 
dans l’économie de l'Etat considéré des trou- 
bles fondamentaux et persistants > (art. 37), 
c’est-à-dire, en fait, toute décision de la Haute 
Autorité. 

Ainsi, cette dernière a tout pouvoir, mais 
une épée de Damoclès, celle de la « Cour », 
a été soigneusement suspendue sur sa tête. 


Tels sont donc les trois organes, Haute 
Autorité, Conseil et Cour, qui auront la char- 
ge d’administrer le nouveau cartel (3), le plus 
important d’entre eux étant sans doute la 
Cour, qui, en cassant ou en maintenant les 
décisions de la Haute Autorité qui lui seront 
déférées, déterminer, en fait, les pouvoirs de 
cette dernière et en orientera l'usage. 

Mais n'oublions pas que nous sommes à 


CURE 

(3) « Cartel » a mauvaise réputation : nos offi- 
ciels disent « pool ». C'est inexact. « Pool » signifie 
mise en commun de ressources, puis répartition selon 
une répartition fixe. , 
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l’époque du baratin. Le mensonge et le ba- 
ratin sont les deux procédés dont tout gou- 
vernement européen ne saurait, aujourd’hui, se 
passer, en quelque domaine que ce soit. Non 
seulement un baratin verbal, mais un bara- 
tin que l’on pourrait qualifier d’institutionnel, 
ce dernier consistant à dresser effectivement 
des décors, mais derrière lesquels il n’y a rien. 

Du baratin verbal, il y en a, cela va sans 
dire, autant et plus qu’on n’en veut, tout au 
long des 77 pages du traité ; nous l’avons soi- 
gneusement laissé de côté, mais nous ne pou- 
vons passer outre au baratin institutionnel, 
aux organes de facade que l’on à créés. pour 
la galerie. 

Dans le cas présent, ces façades, c’est-à-dire 
ces institutions sans pouvoir, genre notre Con- 
seil national économique ou notre Assemblée 
de l’Union française, sont au nombre de deux: 

L'une a été élevée par déférence pour une 
vieille chose : le Parlement ; l’autre, par dé- 
férence à une relative nouveauté : les asso- 
ciations. 

Par les organes que nous venons de voir, 
les différents éléments constitutifs de l'Etat 
se trouvent représentés, l'Administration (dans 
la Haute Autorité), la Magistrature (dans 
la Cour), le Pouvoir exécutif (dans le Conseil), 
mais le Parlement, « le Parlement émanation 
directe du peuple », le Parlement « source 
de tout pouvoir >» en est remarquablement 
absent. C'était indécent. Aussi fallut-il faire 
une place aux <« représentants du peuple » ; 
on décida donc qu’une « Assemblée » se réu- 
nirait une fois par an, composée de délégués 
nommés par les Parlements de chaque pays, 
ou élus au suffrage universel, qui seraient au 
nombre de 14 à 18 par pays selon l'importance 
de ceux-ci (art. 28). 

Cette Assemblée recevra de la Haute Auto- 
rité un <« rapport » qu’elle pourra discuter 
tout à loisir en séance publique, mais son seul 
pouvoir sera d'émettre à la majorité des deux 
tiers un vote de censure sur le rapport, ce 
qui obligera les membres de la Haute Auto- 
rité à démissionner (art. 24). Comme ce n'est 
pas l’Assemblée qui nommera la nouvelle Haute 
Autorité, un tel vote, en admettant qu’il soit 
jamais pris, pourrait être un moyen pour 
l’Assemblée d’exhaler sa mauvaise humeur, 
mais ne changerait rien. Le rôle des Parle- 
ments est de plus en plus réduit dans Ja 
vie publique, au bénéfice de l'Exécutif ; Je 
rôle tout à fait mineur qu’on leur accorde 
dans la nouvelle Communauté ne fait que 
souligner ce fait, 

Si l'institution de l’Assemblée est due à la 
déférence qu'on doit montrer à une vieillerie, 
l'institution du dernier organe &e la Commu- 
nauté, qui a encore moins de pouvoirs que 
l’Assemblée. car il n’en à aucun, est due 
à la déférence qu’on a pris l’habitude de mon- 
trer, depuis quelques décades, à l'égard de 
cette nouveauté qui est ce que l’on appelle 
les « intérêts économiques » et de leurs as- 
sociations. 

On a prévu un « Comité consultatif », dont 
l’avis peut être demandé par la Haute Auto- 
rité, qu’elle est même, en Certains cas, obli- 
gée de demander, mais. qu’elle n’est jamais 
tenue de suivre. Ce comité est composé pour 
un tiers de représentants patronaux, pour 
un tiers de représentants ouvriers et pour un 
tiers de représentants consommateurs, qui sont 
tous nommés par le « Conseil », c’est-à-dire 
Par les gouvernements, sur la proposition, au 
moins pour les deux premiers tiers, des orga- 
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nisations « représentatives », selon la formule 
en usage dans tous les trucs de ce genre 
(art. 18). 

Mais, bien que, ainsi que l'indique son nom 
de « consultatif », ce comité sort absolument 
dépourvu de tout pouvoir, qu’il en a moins 
encore, si possible, que notre Conseil natio- 
nal économique, il fournira néanmoins aux 
« représentants » ouvriers une nouvelle occa- 
sion de parader. Jouhaux sera donc content. 
Etre traités comme des enfants auxquels on 
donne un hochet, des titres mais aucune 
autorité, c’est, évidemment, une grande con- 
quête ouvrière! En fait, c’est ridiculiser le 
prolétariat et l’avilir. 


Son avenir et ses conséquences sur l'avenir 
ouvrier 


Pour conclure, il nous reste à nous deman- 
der quel est l’avenir de toute cette immense 
machinerie qu'après plus de deux ans de 
gestation, on est en train de mettre debout. 

Cette institution a une cause de force et 
une cause de faiblesse. 

La cause de sa force réside en ce qu’elle 
est un cartel, un monopole, un monopole 
d'Etat et qu’en conséquence elle est dans la 


ligne générale présente de l’économie bour- 


geoise. Notre époque, nous l'avons dit, est 


celle de l'institution du monopolisme d'Etat, : 


succédant au monopolisme privé. Etant du 
monopolisme d'Etat, la Communauté du char- 
bon et de l'acier est de notre époque, et, à 
ce titre, devrait réussir, 

Mais d'autre part, elle a une cause de fai- 
blesse, qui vient de ce qu’elle est interna- 
tionale. 

Non Pas que la ligne générale de l’évolution 
n’est PaS également dans le sens de l’inter- 
nationalisation, mais tandis que la monopoli- 
sation s’est poursuivie jusqu'ici à peu près 
sans résistance, du moins en Europe, la ten- 
dance à l’internationalisation a constamment 
suscité des réactions d’une vigueur telle que 
l’économie se trouve Compartimentée nationa- 
lement cent fois plus aujourd’hui qu'il y a 
quatre-vingts ans. 

Avec 1a Communauté, on tente de substituer 
à l'internationalisation par le libre-échange, 
aujourd'hui défunt, une internationalisation 
par le monopole, Maïs, aussi bien sous cette 
forme que sous 1a précédente, l’internationali- 
sation se heurte à cette formidable résistance 
passive que constituent les cadres nationaux 
dans lesquels notre civilvisation est née, a 
grandi, s’est développée, qui lui servent de 


L'affaire de la Sarre à laquell heurte 
le fonctionnement de la Co RaUte) dès 
sa naissance, est typique à cet égard. 

La France à enlevé Ja Sarre à l'Allemagne 
malgré les engagements pris à la cessation 
des hostilités, en vertu desquels tout chan- 
gement des frontières allemandes ne pouvait 
avoir lieu que par un traité de paix, parce 
qu'elle prétendait aw’elle avait absolument 
besoin Pour Son économie du charbon sarrois 
(prussien depuis cent cinquante ans). Or, en 
instituant Un « marché commun » pour le 
charbon, En supprimant toute entrave à la 
circulation du charbon en Europe occidentale 
la création de la Communauté supprime par 
là même toute entrave à l’approvisionnement 
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de la France en houilles sarroises. L’ « union 
économique » de la Sarre avec la France et 
la domination de celle-ci sur celle-là n'ont 
donc plus de raison d’être. 

Il n’en demeure pas moins que la France 
se refuse énergiquement à laisser la Sarre 
réintégrer l'Allemagne. La volonté de domi- 
nation politique l’emporte sur la raison éco- 
nomique qu’on avait avancée pour la justi- 
fier. 

D'où, naturellement, protestation de l’Alle- 
magne qui menace, plus ou moins discrète- 
ment, de bloquer le fonctionnement de la 
Communauté si l’on n'autorise pas au moins 
la population sarroise à faire connaître en 
toute liberté — ce qui comporte la liberté 
pour toutes les opinions de s’exprimer et de 
s'affirmer — son avis sur la question de son 
rattachement à l'Allemagne. 

Ainsi, la vie de la Communauté va dépendre 
à la fois de facteurs économiques et de fac- 
teurs politiques. 

En règle générale, les cartels privés inter- 
nationaux duraient tant que, par suite des 
circonstances économiques du moment, leur 
fonctionnement arrangeait tout le monde; 
lorsque, par la suite, les circonstances écono- 
miques changeaient, que la « prospérité » 
Succédait à la « crise », et qu’en conséquence 
les intérêts des participants redevenaient con- 
tradictoires, le cartel se disloquait. Cette cause 
de rupture subsistera pour le nouveau cartel, 
mais, à la différence de ses prédécesseurs, 
il aura à subir, non pas seulement les inci- 
dences des intérêts économiques divergents 
de ses adhérents, en ce qui concerne les pro- 
duits cartellisés, mais également celles de tous 
les différends qui s’élèveront entre les Etats 
membres, qu’ils soient politiques ou économi- 
ques, même s'ils n’ont rien à voir avec le 
Charbon ou l'acier. 

Nous avons rappelé en commencant que 
lorsque la France voulait exercer une pression 
sur l'Italie, elle lui supprimait les envois 
de ferraille ; il est probable qu'avec la nou- 
velle organisation il se produira un fait ana- 
logue mais de plus grande envergure ! Dès 
que l’un des Etats aura une discussion d’or- 
dre quelconque avec l’un des autres, il s’em- 
ploiera à bloquer toute la machinerie de la 
Communauté dans les conditions et aux mo- 
ments où il pourra le faire sans grand dom- 
mage pour lui, et avec le plus grand dom- 
mage pour l’adversaire. 

La Communauté du charbon et de l'acier 
sera un nouveau champ clos où s’affronte- 
ront les nationalismes des participants, elle 
fournira à chacun d’eux un nouveau procédé 
pour combattre les autres, ce qui risque de la 
conduire à une mort prématurée. 

Tout ce qui est liberté est paix, tout ce qui 
est monopole est guerre. Il n’est d'Europe 
possible, jouissant de la paix, d’une paix véri- 
table et complète entre ses membres, que 
par la libre circulation, à travers ses fron- 
tières, des produits, des capitaux et des hom- 
mes, et non par la soumission de la produc- 
tion et de la circulation à une « Haute Auto- 
rité », si « supranationale >» qu’on prétende 


l’avoir faite. 


En se placant à un point de vue plus 
particulier, on peut se demander quelles se- 
ront les conséquences de l'institution de ce 
nouvel organisme sur les conditions de lutte 
des ouvriers de la métallurgie et des mines, 
et, par suite, sur leur niveau de vie. 

L'une des principales attributions secondai- 





res dont jouit la Haute Autorité (que nous 
avons jusqu'ici passée sous silence, ayant vou- 
lu nous borner à l'essentiel) consiste à con- 
sentir des prêts ou des « aides non rembour- 
sables > à des entreprises, soit sur les fonds 
provenant des cotisations des membres de la 
Communauté, soit sur le produit d'emprunts 
qu’elle contractera elle-même. 

Ces prêts ou ces aides non remboursables 
peuvent être consentis en de nombreux cas 
et pour des objets très généraux tels que pour 
« faciliter la réalisation de Programmes d’in- 
vestissement >» (art. 54), « encourager la 
recherche technique et économique » (art. 55), 
créer des « activités nouvelles économiquement 
saines » (art. 56), etc. Il s’ensuit que sous un 
prétexte quelconque, la Haute Autorité pourra 
toujours, si elle le veut, aider financièrement 
une société qui se trouvera en difficultés, no- 
tamment si ces difficultés proviennent d’un 
conflit avec ses ouvriers, telles que celles pro- 
venant d’une grève prolongée. 

En conséquence, toute action du personnel 
d’une entreprise contre son patron ne se 
heürtera pas seulement aux ressources dont 
celui-ci pourra disposer, mais à toutes celles 
dont pourra disposer l’ensemble de l’industrie 
minière et métallurgique de l’Europe occiden- 
tale, agissant par l'intermédiaire de la Haute 
Autorité. 

C’est dire qu’une action ouvrière partielle 
contre l’une quelconque des entreprises ou 
l’un des groupes d'entreprises de la Commu- 
nauté deviendra impossible. Une grève géné- 
rale et internationale de toute l’industrie mi- 
nière et métallurgique du Nord-Ouest euro- 
péen pourra seule espérer en Ia victoire. 

Il va de soi qu’une telle grève est très 
difficile à faire, surtout si l’on tient compte 
que les entreprises conservent chacune leur 
indépendance à l'égard de leurs ouvriers. L’une 
d'elles pourra donc prendre à l'égard de ceux- 
ci des mesures inacceptables, telles qu’une 
baisse de salaire, qui appelleraient une promp- 
te riposte de ceux contre lesquels elle est 
prise, mais qu'il serait très difficile de faire, 
Car il serait très difficile d'obtenir une grève 
de solidarité de la part des travailleurs des 
entreprises, qui, eux, n’auront point été tou- 
chés par la mesure en question. 

En définitive, cette nécessité d'extension et 
d'extension internationale de la lutte ouvriè- 
ré que va entraîner la concentration des res- 
Sources patronales de tous les membres de la 
€ Communauté », ou bien sera avantageuse, 
en fin de compte, aux mineurs et métallur- 
gistes d'Europe, si elle les oblige à étendre 
eux-mêmes, dans une mesure égale, l'ampleur 
de leurs mouvements et de leur solidarité, ou 
bien, au contraire, elle leur sera au plus haut 
degré néfaste s’ils en sont réduits à offrir 
un front fragmenté à cette puissance colos- 
Sale et une, que sera la Communauté de leurs 
patrons. 

Les difficultés renforcent ou détruisent. Si 
celui qui a à y faire face trouve en lui-même 
assez de vitalité pour réagir, il les surmonte 
et en sort renforcé ; dans le cas contraire, il 
est écrasé. 

Les conséquences de l'institution de la 
Communauté seront donc, au point de vue 
ouvrier, bonnes ou mauvaises, selon que mé- 
tallurgistes et mineurs seront « capables », 
ou non, de franchir le nouvel et terrible obs- 
tacle que la Communauté va constituer pour 


eux, 
Robert LOUZON. 
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En souvenir de Louis Roussel, fondateur du Syndicat National des Instituteurs 


Celui qui 


Au début d'août 1932, le congrès du Syndicat 
National des Instituteurs se tenait à Clermont- 
Ferrand. Vingt-cinq ans auparavant, dans cette 
ville, l’un des premiers congrès de la Fédération 
des Amicales était quelque peu troublé par une 
équipe de jeunes syndicalistes (le Manifeste des 
Instituteurs syndicalistes avait été lancé en 1905) 
et en particulier par une promotion de normaliens 
de la Seine d’où émergeaient trois mousquetaires 
— qui naturellement étaient quatre : Louis Rous- 
sel, Emile Glay, Charles Joly (1), Ch. Papillot. Le 
plus éloquent d’entre eux, Emile Glay, engageait 
avec son ancien directeur Emile Devinat une con- 
troverse sur la collaboration de l'administration 
et du syndicat et définissait une théorie appliquée 
avec plus ou moins de bonheur vingt ans plus 
tard. 

Le congrès de 1932, c'était la fin d’une longue 
période du mouvement corporatif des instituteurs 
marqué par les deux fortes personnalités de Louis 
Roussel et d'Emile Glay. Celui-là qui fut président 
de la Fédération des Amicales à moins de trente 
ans, atteint par la limite d'âge en 1932, entrainait 
dans la retraite son frère d’armes à qui il s’oppo- 
sait publiquement depuis deux ans. 

Congrès historique à un autre titre. Le mouve- 
ment pour l’unité syndicale — dit des 22 — s'il 
avait échoué dans son objectif essentiel, avait ce- 
pendant abouti au vote par le congrès confédéral 
de la C.G.T. de 1931 d’une motion d'unité, dont 
on aurait pu tirer meilleur parti. Une fraction de 
la minorité syndicaliste révolutionnaire de la Fé- 
dération unitaire de l'Enseignement, lasse d’une 
lutte de tendances stérile et craignant la disper- 
sion de ses éléments, avait décidé de rejoindre le 
Syndicat National dans la vieille C.G.T. Thomas 
(de l'Indre), Josette et Jean Cornec et Allot (du 
Finistère) siégeaient au congrès, et y dénoncèrent 
en termes virulents la duperie de la collabora- 
tion. , 

Roussel présidait la dernière séance, avec sa go- 
guenarde simplicité habituelle. André Delmas (qui 
devait le remplacer), lorsque les derniers votes 
eurent été acquis, d’un geste de ses longues mains 
apaisa l'agitation ordinaire d’une fin de congrès : 
« Camarades, pendant vingt ans, à l’issue de cha- 
cun de vos congrès, un homme vous remerciait pour 
votre activité et votre tenue. Je vous demande de 
vous lever tous mour le remercier d'avoir pendant 
si longtemms présidé vos {Tavauz. » 

Et c’est dans un silence lourd d'émotion que 
tout le congrès obéit. J'étais au premier rang. Je 
regardais Louis Roussel qui, pour la première fois, 
cherchait ses mots. J’entendis à peine une phrase 
étouffée : « Ce sont vos visages à tous qui Seront 
mes compagnons dans ma retraite. » 

Après ce fut le grand banquet solennel, lourd 
d’effusions oratoires, où Glay définit éloquemment 
sa doctrine, où Roussel remercia sobrement pour le 





(1) Charles Joly dont les anciens n'ont pas oublié 
la pittoresque figure fut conseiller municipal du 
XVII. arrondissement, communiste, puis pupiste, 
puis socialiste de 1920 à 1935. 
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sut rester l'homme de Son Syndicat 


cadeau qu'on lui offrait en évoquant le souvenir 
d'Eugène Varlin. 

Glay est mort subitement en 1936, Louis Rous- 
sel vient de s’en aller, emporté par une crise car- 
diaque, le 27 juillet dernier. 

En 1936, la mémoire de Glay fut célébrée en 
une cérémonie — qui ne manquait pas de gran- 
deur — où parlèrent avec le ministre, les repré- 
sentants officiels du Syndicat, de la franc-macçon- 
nerie, de la C.G.T. Ce jour-là, Roussel me glis- 
sait, à la sortie : « Pour moi, quand ça viendra, 
pas de discours de ministre. » 

I1 a eu la fin qu'il désirait. Rien ou presque 
rien dans la presse quotidienne. A ses obsèques, 
très peu de militants du congrès de Clermont- 
Ferrand. Beaucoup ont disparu, beaucoup d’autres 
ont ignoré, les officiels n’ont pas interrompu leurs 
vacances. Mais — m'écrit Marthe Pichorel — 


. « toute la population de Beaumont-sur-Oise & ac- 


comnagné jusqu'à la tombe celui qui était, dans la 
petite ville, unanimement respecté et aimé. ». A 
vingt ans de distance, le même hommage sponta- 
né, apporté à l’homme, par ceux qui le connaïs- : 
saient, par ceux qui avaient bénéficié de sa pré- 
sence. N'est-ce pas là le plus significatif des juge- 
ments ? 


POUR L'’INDEPENDANCE DU MAITRE D'ECOLE 


J'ai évoqué la personnalité et le rôle de Louis 
Roussel, dans mes articles consacrés au passé de 
notre mouvement, Je ne croyais pas engager par 
anticipation l’oraison funèbre d’un homme vers 
qui m'attirait une sympathie spontanée, depuis no- 
tre première rencontre en 1920 dans un local som- 
bre et poussiéreux de la rue Grange-aux-Belles. 

I1 n'était pas des nôtres ? Il n’a sans doute ja- 
mais appartenu aux tendances que nous avons or- 
ganisées. Il ne fut ni des abonnés de la Vie Ou- 
vrière d'avant 1914 ni de ceux de la R.P., malgré 
sa très vive sympathie pour Monatte. Cependant, 
lorsqu'il fut élu en 1909 président de la Fédération 
des Amicales, il s'était préalablement affirmé cé- 
gétiste, favorable à la tendance révolutionnaire 
qui dominait dans la C.G.T. de l’époque. Lorsque, 
après la scission confédérale de 1921, il eut pro- 
voqué l'adhésion du Syndicat National à la vieille 
C.G.T. (la Fédération de l'Enseignement demeu- 
rant dans sa quasi-totalité dans la C.G.T.U., à ne 
voulait pas, disait-il, que la place de l'enseigne- 
ment restât vide de l’autre côté), il continua jus- 
qu'en 1929 à payer sa cotisation au vieux syndi- 
cat de la Seine, unitaire cependant. 

Les premières réactions du syndicalisme des ins- 
tituteurs tendaient à assurer l'indépendance du 
maitre d'école, soumis à l'arbitraire de l’adminis- 
tration et à la tutelle des politiciens. C’est à Emile 
Glay que l’on doit la théorie de la collaboration 
se substituant à la pratique de la « consultation » 
des associations professionnelles. Mais c’est bien à 
Louis Roussel que l'on doit le succès de grandes 
manifestations nationales pour la défense des liber- 
tés civiques des instituteurs et le respect des dé- 
cisions des conseils départementaux en matière 
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disciplinaire. Que la sanction soit conforme au 
vote d’un véritable tribunal administratif, paritai- 
re — cette revendication formulée au début du 
siècle n’a pas été satisfaite, au bout de quarante 
années de luttes, par le fameux Statut de la Fonc- 
tion publique, œuvre de Maurice Thorez. Ce fut 
le motif de démonstrations significatives. 

Lorsque notre amie Marthe Bigot (2), poursul 
vie en 1921 pour avoir signé l'affiche du parti 
communiste contre l'occupation de la Ruhr fut ré- 
voquée malgré l’avis du C.D. Roussel invita tous 
les représentants du personnel à démissionner. 
I1 ne rencontra que quelques rares résistances par- 
mi ceux qui devaient constituer les cadres du Syn- 
dicat National. Quelques-uns refusèrent de sulvre 
cette discipline — nouvelle pour eux. « Alors vous 
êtes infaillible comme le pape, objecta l'un.— Secre- 
taire général, vous êtes plus général que Secre- 
taire, protesta l’autre — ». En citant ces protesta- 
tions, Roussel les soulignait d’un sourire : « Je 
réalise donc en ma personne, l'alliance du sabre et 
du goupillon. » 

Mais lors d’une manifestation massive du per- 
sonnel de la Seine, alors fortement accroché par 
une histoire de revalorisation des indemnités com- 
munales, la voix grêle du président rappela à l'or- 
dre ceux qui ne voulaient entendre parler que du 
« bifteck ». « Nos ennemis sont d'abord ceuz Iqu? 
nous refusent les libertés fondamentales, meme 
s'ils sont disposés à nous accorder de sérieuses 
augmentations de traitements. » 

C'est justement — on l'a oublié — à propos 
d'une affaire du même ordre qu'éclata publique- 
ment le conflit entre Roussel et Glay. En 1930, 
l'instituteur communiste Doron, de la Loire, fut 
révoqué, contre l'avis du C.D., pour avoir partici- 
pé à une manifestation de rue. En congé pour 
convenance personnelle, Doron servait la propa- 
gande de son parti. Pour Roussel, il s'agissait 
d'une question de principe. Glay s’attachait au 
« cas d’espèce ». Ce n'est pas là un débat acces- 
soire. On ne défend pas la liberté d'opinion en 
jugeant l'opinion. On ne défend pas les libertés 
civiques en s’'inquiétant de l'usage qu'en fait le 
citoyen. 

En 1937 je posais un jour la question d'un in$- 
tituteur que l'on prétendait frappé parce que 
royaliste. Roussel présent m'interrompit, avec quel- 
que humeur. « Vous ne pouvez plus rien dire. Vous 
avez lancé la formule du souffle républican & 
faire masser dans les administrations. » Sept ans 
plus tard, des représentants du Syndicaï National 
— jivres d'épuration — condamnaient de pauvres 
bougres, coupables de propos malheureux qui 
n'étaient pas protégés par leur soumission aux 
cstaliniens ou leur obédience maconnique (3). Les 


(2)En 1907, Nègre, secrétaire au premier Cartel 
des Services publics syndiqués avait été révoqué par 
Clemenceau, dans les mêmes conditions. 

En même temps que Marthe Bigot, Treint com- 
paraissait pour la même raison devant le C.D. de 
la Seine. Le vote de celui-ci (qui comprenait encore 
des délégués antisyndicalistes) fut favorable à la 
révocation. C’est que Treint avait posé sa défense 
sur le plan politique. 

Marthe Bigot avec raison se maintint sur le ter- 
rain de la liberté d'opinion. | | | 

(3) Mes allusions à la maçonnerie sont détermi- 
nées par de simples constatations. Je compte pas 
mal d'amis maçons a qui je n'ai rien à reprocher 
sinon une excessive indulgence pour leurs freres 
trop habiles. Un simple exemple pour illustrer mon 
propos pans les liesses du Rassemblement popu- 


Jaire en 1936 on obtint qu'un représentant officieux 


du syndicat soit attaché au cabinet du ministre. 
Par une curieuse coïncidence les militants choisis 
de 1936 à 1940 et après 1944 furent des maçons. Le 
premier, René Paty, courageux, honnête, sincére, est 
mort en déportation. Ceux qui tinrent sa place apres 
1944 s'étaient sans doute distingués par une parti- 
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mêmes (de toutes tendances) se sont opposés à 
l'amnistie administrative. Le débat n'est donc pas 
accessoire et n’a rien perdu de son actualité. 


PARTI DE GAUCHE OÙ ORGANISATION 


OUVRIERE 


Mais le conflit entre Roussel et Glay exprimait 
une opposition plus profonde encore. On peut en 
parler aujourd'hui, en en négligeant les aspects 
sordides, dont les « supporters » étaient plus res- 
ponsables que les leaders. 

En 1930, nous subissons la stabilisation finan- 
cière et politique que Poincaré avait personnifiée. 
Deux politiciens tarés Tardieu et Laval repré- 
sentaient admirablement une bourgeoisie dont les 
profits faciles étaient menacés, mais pas encore 
atteints par la crise mondiale, annoncée par le 
grand krach de New-York. La classe ouvrière divi- 
sée, affaiblie dans sa fraction active par la bol- 
chevisation, insensible en sa majorité aux effets 
dérisoires de la politique de présence, semblait 
incapable d'’offensive et mal armée pour la dé- 
fensive, Les fonctionnaires remâchaient les désil- 
lusions provoquées par l'échec du cartel des gau- 
ches de 1924. 

Cependant la génération des pionniers du syndi- 
calisme des instituteurs, déjà mutilée par la guer- 
re, voyait monter avec quelque appréhension 
l'équipe des « nés de la guerre » qui se familiari- 
saient avec l'organisation ouvrière et la pratique 
syndicale. Déjà au congrès du S.N. de 1929 la 
section de la Loire conquise par des syndicalistes 
authentiques comme Baldacci, Brun et Boyer avait 
mené au bureau une opposition assez rude. Au 
congrès de Nimes de 1930, Baldacci en son nom 
posait la question de l'orientation confédérale. 

Roussel, avec cette intuition remarquable qui le 
caractérisait, sentait la nécessité d'assurer la re- 
lève, de régler le conflit des générations, en ren- 
forçant intérieurement le syndicat qu'il avait in- 
tégré dans la C.G.T. en deux étapes (adhésion 
globale sans obligation individuelle en 1920, adhé- 
sion totale en 1925). Glay demeurait fidèle à la 
tendance démocratique qui rattachait le mouve- 
ment des instituteurs à la République radicale, 
dreyfusarde, puis socialiste modérée. Pour lui, 
l'adhésion à la C.G.T. opposée à la C.G-.T.U. était 
un choix tendancieux. On allait à la C.G.T. de 
Jouhaux, comme à la Ligue des Droits de l’hom- 
me du père Ferdinand Buisson, comme à la franc- 
maçonnerie, rempart de la défense laïque, comme 
au parti socialiste où Renaudel prétendait main- 
tenir l'héritage de Jaurès, comme au cartel des 
Sauches que présidait Edouard Herriot. 

Pour Roussel, le choix était imposé par les cir- 
constances et la nécessité provisoire. On allait à 
la centrale ouvrière où la place de l’enseignement 
était vide. Pour y aller, on rompait délibérément 
l'unité corporative réalisée dans la Fédération des 
Amicales. Mais on ne reietait pas les unitai- 
res (4), qu'ils soient communistes, anarchistes ou 
syndicalistes révolutionnaires. Jouhaux n'était pas 
pour Roussel l’homme d’une politique celle de 





cipation énergique et périlleuse à la Résistance. Le 
premier, autrefois expulsé de Tunisie par Peyrou- 
ton, aujourd'hui intégré dans la haute administra- 
tion, a suivi Naegelen en Algérie. Le second admi- 
nistré notre plus grande scène lyrique. L'ensei- 
gnement mêne à tout. à condition d'être aidé par 
une. vocation. philosophique ! 

(4) 11 y eut entre confédérés et unitaires des po- 
lémiques parfois vives. Glay répliquait avec passion 
et sans mesure, Roussel ne répondait que rarement 
et toujours sur le ton de la camaraderie. Dans les 
conversations où s'exerçait son ironie mordante, il 
parlait toujours avec une vive estime des militants 
de la Fédération unitaire. Bouët, Dommanget, Ber- 
nard, Marie Guillot… 


> 
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l’union sacrée de guerre, celle de la collaboration. 
C'était un ouvrier formé par l’école laïque, fils 
d'ouvriers, petit-fils d’un insurgé de Juin 1848, 
porte-parole qualifié de la majorité de la classe 
ouvrière. 

Au lendemain du congrès du S.N. de 1930 où 
fut posée la question de l'orientation confédérale, 


,Jouhaux avait violemment attaqué les instituteurs, 
dont les délégués réagirent au congrès de 1931 par 


une motion de blâme au secrétaire général de la 
C.G.T. Celui-ci, qui n’a jamais manqué d'estomac, 
eut l'audace de venir à ce même congrès repré- 
senter le bureau confédéral. On l’écouta dans un 
silence tendu. Quelques applaudissements polis sa- 
luèrent un discours où l’habile homme demeura 
dans des généralités vagues. Roussel prit la parole 
après lui. Ce qu’il dit nous apparut comme tou- 
jours d’une simplicité évidente, de cette clarté 
classique résultat sans doute d’une laborieuse mé- 
ditation. Sa conclusion affirmait la fidélité du 
syndicalisme des instituteurs à la classe ouvrière 
organisée. Et l'Internationale que nous chantâmes 
Spontanément, unanimement, était plus qu’une ap- 
probation : un engagement, une promesse que 
d’aucuns n'ont pas respectée. 


UN HOMME ET UNE GENERATION 


Le conflit se termina par la victoire de Roussel. 
Victoire personnelle indiscutable mais qui n'eut 
pas la suite espérée. Car en fin de compte, c’est 
l'esprit de Glay qui a triomphé. 

Entre autres qualités rares, Roussel — à la dif- 
férence de tant de leaders — conciliait une pru- 
dence qu'on lui a souvent reprochée et une con- 
fiance efficace en des personnalités dont il pesait 
vite les possibilités. Une équipe où figuraient des 
femmes comme Marthe Pichorel et Marie-Louise 
Cavalier, des hommes comme Lapierre, Dumas, 
Vivès (même si certain et certaine nous ont quel- 
que peu déçus) n'aurait pu se constituer et de- 
meurer unie sans l'intelligence synthétique du 
chef. Ce fut Roussel qui distingua André Delmas, 
alors jeune et audacieux, et l’imposa finalement 
au secrétariat général du S.N. Il n’est pas ques- 
tion ici de souligner le contraste entre les deux 
hommes. Pas plus que de discuter la valeur in- 
tellectuelle d'André Delmas qui — moralement — 
domine ceux qui l’ont renié en 1944 (alors qu’il 
était poursuivi par les staliniens, bassement inju- 
rié par un Cogniot pour son action d’avant-guerre) 
après l'avoir encensé indiscrètement. Mais Del- 
mas ne s’est pas formé dans le syndicalisme. Il a 
servi brillamment le Syndicat des Instituteurs, 
sans y être attaché par quelque chose qui tient 
de la chair et du sang. Il fut le créateur du Ras- 
semblement populaire, comme Glay avait été le 
fervent propagandiste du cartel des gauches en 
1924. Encore demeura-t-il libre en ses détermina- 
tions. 

Actuellement, la confusion politique aggrave le 
mal accompli par ie corporatisme autonome. Prise 
entre les consignes staliniennes et le sectarisme 
trotskyste, la majorité se satisfait avec des for- 
mules qui figureraient facilement dans un pro- 
gramme électoral. C’est par politique que l'on en- 
tend maintenir l'unité avec les staliniens. C’est par 
politique que l'on mène la défense laïque de con- 
cert avec les pires ennemis de la laïcité. C’est par 
politique que Fon pratique l’astucieux équilibrisme 
aux condamnations balancées. Qu'il s'agisse des 
libertés fondamentales, de la vocation internatio- 
naliste de l’enseignement, même des expériences 
pédagogiques, les idées et les hommes n'ont droit 
de cité que lorsqu'ils portent l'estampille maçon- 
nique ou stalinienne, ou trotskyste à la rigueur. 
Et un éminent professeur a édifié une théorie sa- 
vante de l’autonomisme universitaire. 
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Encore une fois, tout cela n'est pas irrémédia- 
ble. Car l'esprit de Roussel n’est pas mort à la 
base, pas même au sommet. 

L'homme apparemment n'avait rien d’exception- 
nel parmi ceux de sa promotion. Il avait proba- 
blement appris à discuter — surtout à écouter — 
dans une loge maçonnique. Il avait appartenu 
dans sa jeunesse à cette turbulente 15° section du 
parti socialiste, en même temps que notre Louzon, 
quelques années avant notre grand César Hatten- 
berger. À sa retraite, il devint maire socialiste de 
Beaumont-sur-Oise que son père avait administré. 
Mais pendant plus de vingt ans, il s'était consa- 
cré exclusivement à son syndicat national. Se mé- 
fiant de la politique et des politiciens, craignant 
les systèmes concus à l'extérieur du mouvement, 
hostiles à l'égard de tous ceux qui prétendaient 
instruire le prolétariat (les intellectuels des uni- 
versités popuiaires) ou le décapiter par des réfor- 
mes de l'enseignement, il n’eut pas d’autres am- 
bitions que ‘d'élever les instituteurs jusqu’à la di- 
gnité d'ouvriers fiers de leur œuvre, de leur ori- 
cine, de leur classe. ee 

On pourrait sans doute exposer longuement les 
résultats de son action corporative (5). Mais peut- 
être les satisfactions obtenues dans ce domaine 
lui paraissaient-elles secondaires en 1932, lorsqu'il 
voyait dans tous les départements les sections 
d'instituteurs se réunir dans les mêmes locaux que 
les syndicats ouvriers. Ainsi se réalisait la volon- 
té exprimée en 1905 par le Manifeste des Institu- 
teurs syndicalistes les maîtres d'école prenaient 
leur place dans les bourses du travail. Œuvre d’une : 
génération dont Louis Roussel a personnifié la 
lente, patiente et tenace entreprise. 

Roger HAGNAUER 





(5) C'est à la longue action de Roussel que l’on 
doit le reclassement de l'Enseignement, comme on 
doit à Marthe Pichorel la péréquation des retraites. 
C'est aussi à ces deux militants que l’on doit une 
amélioration sensible du sort des jeunes. L'un et 
l’autre, directeurs d'école, n'ont jamais favorisé 
l'esprit de catégorie. Roussel en 1926 opposait à 
l'échelle mobile, l'indemnité mobile, uniforme par 
catégorie. Il a toujours préconisé une indemnité de 
direction attribuée au maitre de classe unique, va- 
riable selon l'ancienneté et non selon le nombre 
de classes. 


EE 


AU DELA DES LIMITES DE LA SOTTISE 


Le C.I.S.L. ayant envoyé à l'U.G.T.T., la cëntrale 
syndicale tunisienne qui lui est affiliée, dix exem- 
plaires du compte rendu de son congrès de Milan, 
le général Garbay, commandant supérieur des trou- 
pes de Tunisie a pris l'arrêté suivant : 

Vu le décret du 1% septembre 1939, déclarant 
l’état de siège en Tunisie et notamment son article 
4, alinéa 4 ; 

Vu l'arrêté de l'ambassadeur de France, résident 
général à Tunis, en date du 25 mars 1952, portant 
délégation de l'exercice de certains des pouvoirs dé- 
terminés aux articles 2, 4 et 5 du décret du 1° 
septembre 1939 ; 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. — L'introduction, la circu- 
laire, la distribution et Ia mise en vente de la bro- 
chure intitulée « Rapports du second congrès mon- 
dial tenu à Milan », du 4 au 12 juillet 1951, im- 
primée à Anvers, sont interdites en Tunisie. 

ARTICLE 2, — Le directeur des services de Sé- 
curité est chargé de l'exécution du présent arrêté 


qui est immédiatement exécutoire. 
Tunis, le 24 juillet 1952 Signé : « GARBAY » 





ET 


Le village ne les lâche pas. 


UN ECHEC SIGNIFICATIF 


Afin de montrer que le pays s'intéresse à l’hé- 
téroclite armée d’Indochine, le gouvernement 
francais a organisé, à grand fracas, une semaine 
« nationale » en faveur du corps expéditionnaire 
enlisé au Vietnam. Prolongée à diverses reprises, 
par suite de la médiocrité des résultats obtenus, 
la « semaine » est devenue un véritable « mois » 
et elle a abouti, comme l'emprunt, à un fiasco 
significatif. 

A Blacé — 805 habitants — la collecte a pro- 
duit 1125 francs-papier qui, exprimés en francs-0r, 
font en tout 5 FRANCS 60 CENTIMES ! Les qué- 
teuses et vendeuses d’insignes étaient aimables et 
inconscientes ; le beau temps favorisait leur en- 
treprise, Pourtant, elles essuyèrent de nombreux 
refus. Quant aux insignes, destinés, en principe, à 
orner boutonnières et corsages, ils disparaissaient 
comme par enchantement, nul ne se souciant d’af- 
ficher son attachement au colonialisme. 


Lentement la guerre d’Indochine devient de plus 
en plus impopulaire et la prise du pouvoir par la 
droite classique a contribué à cette impopularité. 

L’inamovible Letourneau, par le moyen d'infor- 
mations officielles soigneusement « arrangées }» 
pour produire le maximum d'effet, a cherché à 
faire croire qu’un retournement de la situation se 
produirait en Indochine et que les pertes « Énor- 
mes » subies par le Vietminh amèneraient sa dé- 
sagrégation. Il a eu d’abord quelque succès car les 
ruraux, qui se vantent d'être méfiants, sont sou- 
vent d’une crédulité sans bornes quand c’est l'Etat 
qui affirme. Puis, peu à peu, on s’est rendu compte 
que les républicains indochinois, constituant un 
gouvernement régulier qui a maintenant sept an- 
nées d'existence, étaient toujours capables de re- 
prendre l'offensive et de créer des unités militai- 
res nouvelles. D'où, ici, sur place, un décourage- 
ment certain qui se manifeste par de la rancune 
et un refus de collaboration civique. 


L'insuccès de l'emprunt est une conséquence di- 
recte des angoisses et du désarroi créés par la 
guerre d’Indochine et les événements de Tunisie. 

Les cléricaux mis à part (car la politique du Va- 
tican, comme au temps des ultramontains, s'affir- 
me de nouveau dans les plus modestes villages) 
c’est avec des transports de joie que les ruraux ac- 
cueilleraient un gouvernement de bonne foi qui — 
même modéré — ouvrirait de franches négociations 
avec le Vietminh et le Néo-Destour. 


L'EMPRUNT PINAY 


Après un « bobardement » qui a duré plus de 
deux mois — car la propagande a commencé plu- 
sieurs semaines avant l'ouverture des guichets — 
l'emprunt Pinay s'est soldé par un échec. En gros 
(avec un faible pourcentage d'or) moins de 200 
milliards de francs 1952 ont été souscrits. Cela fait 
tout juste un milliard de francs 1914. Or, peu de 
temps avant la guerre de 14-18, un emprunt 4 %, 
un emprunt de réarmement accéléré, fut lancé par 
Joseph Caillaux. Le montant en était fixé à 1 mil- 
liard. L’emprunt fut Couvert en une matinée. Ce 
simple rappel d'un événement bien connu montre 
l'étendue de l'échec subi par le gouvernement Pi- 
nay. 
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Fait digne de remarque dans les campagnes, 
les souscriptions ont été presque nulles. 


* 
x x 


Pourquoi cet emprunt lancé à grand fracas et 
d’une si longue durée ? 

Les « experts » financiers du régime, les Baum- 
gartner, les Lacour-Gayet, les Rueff et autres con- 
servateurs modérés, ont pris le soin de nous le 
dire, non sans assortir d'énormes mensonges leurs 
solennels appels à l'épargne. 


— Le moment est enfin venu de donner à notre 
franc des assises inébranlables — ont déclaré les 
« bobardiers » qui ouvrirent le feu sur le bon M. 
Gogo. L'heure est particulièrement favorable à 
cette sainte opération. Notre budget ordinaire est 
en parfait équilibre, compte tenu du réarmement 
et de la guerre d’Indochine. Tout va très bien, 
sauf la reconstruction, legs onéreux mais excep- 
tionnel de la dernière guerre. À des dépenses exzcep- 
tionnelles doivent correspondre des ressources ex- 
ceptionnelles. Nous les demandons franchement à 


« 


l'emprunt et non à la planche à billets. 

Voilà, n'est-il pas vrai, l’'honnête langage de la 
vérité. 

En apparence oui, en fait non. 

Les dépenses du réarmement, de la guerre d’In- 
dochine, des opérations de Tunisie, se montent à 
quelque chose comme 1.600 milliards par an. Elles 
sont beaucoup plus exceptionnelles que celles de la 
reconstruction (moins de 300 milliards annuels). 


Soutenir une guerre coloniale épuisante et se 
préparer fébrilement à un futur massacre n’a rien 
d'ordinaire. La preuve en est que Napoléon III 
poursuivit la guerre du Mexique par le moyen 
d'emprunts répétés et que Caillaux, — le grand 
Casse-pipes étant en vue — lança un emprunt uni- 
quement consacré à des dépenses militaires. Fort 
de ces précédents, nos bobardiers auraient dû nous 
dire : « Le réarmement et la guerre d’Indochine 
constituent une charge écrasante. Par la voie de 
l'emprunt, nous vous demandons des ressources ex- 
ceptionnelles qui nous permettront de couvrir une 
partie de nos dépenses. » 


Gouvernants et experts se sont bien gardés de 
tenir un langage aussi loyal car ils savaient quelle 
réponse leur serait faite par les épargnants. Ils 
nous ont menti pour éviter un désastreux plébis- 
cite qui, d’une facon indirecte, s'est tout de même 
produit. 

Second argument des « experts » : 


— Il existe en France d'importants stocks d'or. 
(On a avancé le chiffre de 8 milliards de francs 
1914). Cette marchandise devrait s’échanger con- 
tre des marchandises et circuler comme elles. En 
retirant votre or du circuit caisses publiques et 
travaux de reconstruction, vous paralysez l’écono- 
mie, Au contraire avec les garanties dont nous en- 
tourons notre emprunt, votre or travaillera et fera 
travailler. Ce sera de l'or qui rapporte. Défaites- 
vous donc de vos lingots et de vos jaunets ! Vous 
ferez une excellente et méritoire opération. 


Ce raisonnement s'est révélé psychologiquement 
faux. Les personnes qui achètent systématiquement 
de l'or le font pour tenir tout le temps que durera 
la faillite monétaire jugée par elles inévitable, 


Troisième thème, surtout développé par les dé- 
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marcheurs des banques le louis d’or tombera 
sous peu à 3.500 francs et même moins. Hâtez-vous 
de bénéficier des largesses de l’Etat qui vous le re- 
prend à 4.000 francs ! 

En fait, le louis ne bougea pas ; en ce moment 
il remonte, et les détenteurs d’or ont le sourire... 


* 
x *X 


Au village, on n'a pas pris au sérieux la menace 
que les guichets seraient fermés sans préavis, tant 
l'affaire était bonne. Chacun était certain que les 
guichets ne seraient pas encombrés. On a voulu 
voir venir ; on a attendu, attendu et finalement 
on n’a pas souscrit. 

L'excès de propagande a certainement nui à 
l'emprunt, car qui veut trop prouver ne prouve 
rien. 

Le fait est là : dans les campagnes les affirma- 
tions gouvernementales sont accueillies avec un 
sarcastique et malveillant scepticisme. L'auditeur 
les ponctue de remarques désobligeantes et il 
« prend » surtout Luxembourg, Sottens et la B.B.C. 

Ici, l'opposition stalinienne n’a pas gêné la sous- 
cription, attendu que la structure hiérarchique du 
village condamne les staliniens à l'impuissance. Ces 
besogneux, ces fainéants, ces endettés n'ont pas 
l'oreille du public : on ne les voit plus guère à Bla- 
cé et Blaceret. 

Plus efficace a été l'opposition laïque et socia- 
liste. Pour les hommes de gauche, la politique sui- 
vie en Indochine, en Algérie, au Maroc revêt un 
caractère de défi personnel. Or tout défi est tôt ou 
tard relevé. Laïques bon teint et socialistes, usant 
de bons arguments, ont combattu l'emprunt avec 
une redoutable modération. 

Dans le vignoble, l'échec de l'emprunt Pinay est 


surtout dû à la crise viticole devenant de plus en, 


plus inextricable. Ici, comme ailleurs, la culture de 
la vigne n’a plus rien de naturel. Comme celle du 
blé ou de la betterave à sucre, elle est entière- 
ment artificielle et dans la stricte dépendance des 
pouvoirs publics. Avec les mesures qui l’accompa- 
gnent obligatoirement (déclaration de récoltes, blo- 
cages et déblocages saisonniers, prix-plafond et 
prix-plancher, distillation des excédents pour as- 
sainir (1!!!) le marché, fixation du rendement ma- 
xyimum en vue d'obtenir telle ou telle appellation) 
la culture de la vigne s'enfonce dans un maquis 
réglementaire qui accroît et aggrave les difficul- 
tés. On en est présentement à de nouveaux projets 
liberticides. On ne songe plus qu’à raréfier la mar- 
chandise pour qu'elle soit chère. Des primes d'Etat 
seront attribuées à ceux qui arracheront leurs vi- 
gnes pour faire à la place d’autres cultures d’un 
rapport moindre. Cest donc l'infortuné consomma- 
teur qui fera les frais des mesures destinées à ren- 
dre le vin de plus en plus coûteux. Comme il en 
boira moins, il y aura de nouveaux excédents et 
l'on parlera de réglementations supplémentaires. 

Dirigisme et décadence économique vont de pair. 
Pirenne, l'immense Pirenne, l'a admirablement 
montré pour la draperie flamande. Les similitudes 
de notre protectionnisme avec celui du passé sont 
saisissantes. Voyez plutôt. 

Concurrencés par leurs confrères anglais, les 
drapiers de Gand, d'Ypres, de Courtrai et de Bru- 
ges ne savent que recourir aux dispositions réac- 
tionnaires qui les ont ruines. 

__ En 1539 que demandent les corporations dra- 
pières de Gand ? « La suppression de toute indus- 
trie dans un rayon de trois lieues autour de la 
ville. » : 

— « À quelle cause Ypres attribue-t-elle le recul 
constant de sa production drapiére 2? A la non ob- 
servation des vieux privilèges défendant aux villa- 
ges des environs de s’adonner au travail de la 
laine. » 
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— En 1496, à Courtrai, on ne trouve rien de 
mieux « pour parer à la misère des tisserands que 
d'imposer à tous de ne travailler que sur un seul 
métier. » 

— A Bruges, en 1536, « le métier (corporation) 
des tondeurs s'oppose à l'emploi d'ouvriers étran- 
gers par un industriel d’Armentières qui a intro- 
auit dans la ville un nouveau genre de draperie ». 

Etc., etc. etc. 

En résumé, « pas un projet pour regagner le ter- 
rain perdu, pas une idée nouvelle, pas un effort 
énergique ». 

Là-dessus — et la remarque est bien actuelle — 
Pirenne note que les consommateurs comptent 
tout de même et qu’en toutes choses le dernier mot 
leur revient : 

« Ce qu’ils demandent, ce ne sont plus ces qua- 
lités démodées, le Mmoreyden, les strype lakenne, les 
dickedinnen authentiquement scellés des piombs 
municipaux qui ont eu jadis tant de vogue sur les 
marchés. Ces « marques » auxquelles les villes res- 
tent fidèles n’ont plus pour eux aucune valeur. 11 
eur faut un article nouveau, de consommation 
courante, de priz modéré, de fabrication facile, bref 
un genre d’étoffe tout à fait différent de celui que 
les villes ont produit jusque-là et qu'elles ne pré- 
tendent pas abandonner. » 

Effectuons les transpositions nécessaires. En ce 
qui concerne le Beaujolais, le moreyden, les SiType 
lakenne, les dickedinnen ce sont nos multiples ap- 
pellations contrôlées Bourgogne (2), Beaujolais 
village, Beaujolais tout court, Beaujolais bâtard et 
autres fariboles dont on ne sort plus et qui frei- 
nent la consommation au lieu de la développer. 
Assez donc de « marques », c'est-à-dire de plombs, 
de capsules, de bouchons estampés, d'étiquettes aux 
noms ronflants. Tout cela sent le passé, le privi- 
lège, la réaction, la tromperie. Et demander la pro- 
hibition des vins d’Algérie, de Tunisie, du Maroc, 
d'Italie est aussi inepte que de demander, il y à 
cinq siècles, la prohibition des draps anglais. 

on ne le répétera jamais trop, le marasme viti- 
cole est le fruit d’un dirigisme insensé. On est af- 
famé de sécurité et de certitude ; on les demande 
à l'Etat, il intervient et aussitôt on se meut dans 
l'insécurité et l'incertitude parce que, constamment, 
naissent des relations nouvelles qui modifient du 
tout au tout les problèmes auxquels on a appliqué 
1e système du lit de Procuste. 

Fait très grave : le malaise qui règne dans le 
vignoble crée un état d'esprit extrêémememnt dan- 
gereux. Le pli étant pris de s'adresser à l'Etat et 
de lui demander des « coups de majesté » on ne 
je trouve jamais assez fort, assez concentré, assez 
dictatorial. Pinay est jugé trop « mou » par les 
agrariens et les pétainistes restés nombreux dans 
les campagnes. Pour eux, le défunt maréchal re- 

résente mieux que Grande Andouille {a légitimité 
césarienne. Juin est pour l'instant leur homme pro- 
videntiel. 

autre signe caractéristique : l'antisémitisme re- 
naît et, au village, on le voit professé par des ré- 
sistants qui, au temps de l'occupation allemande, 
l’abominaient. 

Folle de rage insatisfaite, la réaction capitaliste, 
cléricale et capitaliste veut le pouvoir tout entier 
pour résoudre à son profit, autoritairement et d'une 
manière définitive (comme s'il y avait du définitif 
en histoire !) la crise dont elle ne sort pas et 
qu’elle est incapable de comprendre tant elle est 
nulle. Comme en 1934, au moment du 6 février, 
pas un homme de gauche ne trouve grâce devant 
elle. 

plus que jamais — la haute armée se dressant 
de nouveau contre la nation — le coup d'Etat se 
prépare et devient menaçant. 


A.-V. JAGQUET . 
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_ £a renaissance du syndicalisme 


RKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKRKENNENNRKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKKNEEERENEERE RENNES ERREREEREEEEEEEREEEEREERERERRRENR RER 


RKkKKKK 


NS 


De nouveau, la volaille à plumer ! 


On ne peut montrer moins de vergogne que les 
dirigeants communistes de la C.G.T. Nous avons 
déjà souligné la brusquerie du tournant effectué 
depuis les événements du 4 juin ; toute modération 
est également aujourd’hui exclue dans la mise en 
application des nouvelles directives. De même que 


Sont exclues les plus élémentaires apparences d’une. 


libre détermination syndicale. 

Donc après avoir reconnu au cours d’une délibé- 
ration du comité central du parti conimuniste les 
fâcheuses conséquences de la tactique  insurrec- 
tionnelle de mai-juin, la direction de la C.G-.T. 
s'applique à réparer la casse par un étalage de re- 
vendications plus syndicales et une nouvelle ten- 
tative de front unique. Celui qu’on désigne comme 
le vainqueur de cette nouvelle bataille de clans 
(on ne saurait parler de tendances quand on ne 
peut s'exprimer que dans le cadre des instructions 
moscovites du moment), Benoît Frachon, mène ron- 
dement les choses. Sans doute percçoit-il assez exac- 
tement la situation catastrophique dans laquelle se 
trouve la plus ancienne centrale syndicale française. 

Malgré les affirmations continuelles d'une in- 
fluence croissante de la C.G.T., la vérité se fait jour 
même pour les simples militants. Elle perce dans 
les aveux réticents que contiennent certains rap- 
ports, comme ceux de Molino ou de Racamond, par 
exemple, qui, pour stimuler les militants, morige- 
nent mais avouent au passage que cartes et tim- 
bres ne sont pas réglés, que les avances ne sont 
Pas remboursées et que les commissions confédé- 
rales, fédérales ou syndicales de travail sont assez 
négligées. 

AuUSsi l'état-major confédéral a décidé que le re- 
dressement actuel devait s'effectuer par la mise en 
œuvre des trois moyens suivants 

1° Stimulation des cadres syndicaux actuels ou 
leur remplacement. 

_2° Etablissement (ou plutôt nouveile présenta- 
tion) d’un programme revendicatif permettant 
éventuellement, non pas l’adhésion des autres con- 
fédérations — on n'est pas si naïf — mais celles 
de syndicats adhérents de ces centrales. 

3° Nouvel essai de contacts interconfédéraux et, 
pour cela, on mettra provisoirement une sourdine 
aux gentillesses comme : agents américains, de Pi- 
nay, du patronat, du fascisme, etc. 

Cela s'est traduit en partie dans les directives 
transmises par la commission administrative con- 
fédérale qui se réunissait le 13 août et dont nous 
croyons utile de transcrire, pour s'y reporter, les 
Passages suivants : Are | 

a) La campagne revendicative portera essentiel- 
lement sur l'augmentation des salaires, traitements, 
pensions et retraites. | D. 

Cette augmentation devra avoir en général et au 
Minimum pour effet de compenser la hausse du 
coût de la vie (actuellement 15 %) intervenue de- 
puis la dernière augmentation du salaire minimum 
interprofessionel garanti. 

Cette revendication générale devra être adaptée, 
complétée et formulée par les soins de chaque or- 
ganisation confédérée, dans la pratique de la plus 
large unité d'action et en consultation avec tous 
les travailleurs, compte tenu des conditions parti- 
Culières : | 

— à chaque industrie ou fédération, notamment 


en ce qui concerne l'application des statuts parti- 


culiers : statut de la fonction publique, etc. : 
— à chaque département, notamment en ce qui 
concerne la suppression des abattements de zone : 
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— à chaque entreprise, notamment en ce qui 
concerne les revendications locales ou de catégo- 
ries particulièrement sensibles aux travailleurs. 

Dans toute la mesure du possible on s’efforcera 
de faire aboutir cette augmentation des salaires 
par voie d'accords contractuels ou de révision des 
accords existants. 

b) Simultanément, la C.G.T., appuyée par l'en- 
semble des organisations conjfédérées et des tra- 
vailleurs, insistera avec le maximum de force pour 
obtenir la réunion légale de la Commission Supé- 
rieure des Conventions collectives et la fixation lé- 
gale de la commosition du budget-type devant ser- 
vir à la détermination du salaire minimum inter- 
professionnel garanti. 

lle proposera aux autres centrales de recher- 
cher l'accord sur un budget-type commun en par- 
tant du budget du Conseil Supérieur de la Fonc- 
on Publique, dont le montant dépasse actuelle- 
ment 30.000 francs par mois: 

c) Enfin la campagne conjédérale attachera tou- 
te l'importance qui convient dans les circonstances 
actuelles à la défense des chômeurs et à la lutte 
contre le chômage. 

— elle demandera l'application des propositions 
de la C.G.T. et du Conseil Economique tendant à 
généraliser l'indemnisation du chômage total ou 
ponte et à en fixer le taux à 15 % des heures chô- 

— elle revendiquera le retour effectif à la semai- 
ne de 40 heures avec le même salaire que pour 48 ; 

— elle rappellera les propositions des prTOogram- 
MES économiques des organisations confédérées 
POUT aSSurer du travail à tous sous le signe de la 
Paix, de l'indépendance nationale et du progrés sO- 


_cial. 


Tel est l'énoncé du nouveau programme re- 
vendicatif où les données antérieures sont corri- 
Bees, non seulement par l'absence d'autres récla- 
mations comme la « constitution d'un gouverne- 
ment démocratique », mais aussi par une présen- 
ta Won plus habile des revendications économiques. 

e brusque virage, pour reprendre la tactique de 
la volaille à plumer, réserve des surprises. 

Tentant de recréer une activité convena- 
ble des différentes directions syndicales, on à 
enjoint, le 21 août, aux bureaux des fédérations 
d'industrie, de donner vie à leurs commissions de 
travail. La même action sera exigée dans les jours 
qui viennent des unions départementales. Mais cer- 
tains éléments, au jugement des pachas, ont déli- 
bérément failli, et l’on doit s'en séparer. Ainsi fut 
fait à l’union des syndicats de la région parisienne 
où Hénaff s’en est allé rejoindre Arrachart dans 
la retraite des « durs ». Pas assez de souplesse 
dans le tournant actuel et quatre autres secrétai- 
res de l’Union sont allés le rejoindre. À vrai dire, 
usant des meilleures traditions diplomatiques 
bourgeoises, on a parlé pour eux de conva- 
lescence, Il est assez plaisant que personne n'ait 
connu auparavant leur grave maladie. Mais il est 
encore plus étrange qu'aucune organisme valable 
n'ait été appelé à sanctionner bien qu'on se soit 
prévalu de l'accord de la commission exécutive. 
En d’autres temps, le comité général en aurait été 
longuement informé et en aurait délibéré. Comme 
il aurait délibéré surtout de la mutation d'Henri 
Raynaud. Que celui-ci soit des plus aptes à sau- 
ver les meubles, peut-être, mais quelle étrange pra- 
tique de la démocratie syndicale ! 

Lucien MARTIN 
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La lecon de Frachon 


Le discours prononcé par Frachon, le 23 juillet 
dernier, devant le congrès de la Fédération de 
l'Education Nationale C.G.T. (F.E.N.-C.G.T.) méri- 
te d’être lu. Cela devait être aussi l'avis des 
« grands » responsables puisque de larges extraits 
en ont paru dans l'Humanité des 24, 25 et 26 
juillet. 

Les effectifs de la FEN.-C.G.T. ne sont pas 
tels, à l’intérieur de la C.G.T. qu'ils puissent jus- 
tifier cet important discours. Mais parce que les 
militants C.G.T. de l’enseignement sont une mi- 
norité organisée au sein de la fédération autono- 
me, ils mènent une lutte particulièrement active 
pour « l’unité d'action » en toute occasion et il 
est logique que le pape de l'unité d'action leur 
apporte ses conseils. 

Frachon rappelle pour commencer les trois prin- 
cipes de l'unité d'action telle qu'il la concoit : 
1° Programme minimum commun (et là il faut sa- 
voir s'adapter aux circonstances) ; 2° Choisir un 
objectif bien défini et s’y tenir ; 3° Agir avec 
loyauté et respecter les engagements auxquels on 
a souscrit. Excellent programme, n'est-ce pas ? Et 
qui n’a pas d'intention cachée : 

Nous rejetons comme une injure et une ma- 
nœuvre des ennemis de la classe ouvrière toute ac- 
cusation qui consiste à présenter notre effort per- 
sévérant en faveur de l'unité d'action comme un 
moyen d'introduire par fraude l’ensemble de notre 
programme et de nos mots d'ordre dans les réu- 
nions et Les actions communes. 

Cette mise au point faite, — on conviendra 
qu’elle s’imposait — Frachon expose la bonne mé- 
thode : 

C’est seulement notre travail persévérant, pa- 
tient, pour démasquer ces manœuvres [des ennemis 
de la classe ouvrière] une attention de tous les 
instants pour aider chaque travailleur à compren- 
dre, à la lumière de sa propre expérience, qui peu- 
vent nous amener à COnvauincre Ceux qui sont trou- 
blés. 

Vouloir imposer l’ensemble de notre programme 
et de nos mots d'ordre à CeuT qui n'en approuvent 
pas certains, pour la seule raison que nous les 
estimons justes, [Ôô, les vilains sectaires !] serait 
une attitude déraisonnable qui ne nous mènerait 
à aucun succès. [Ce qui est raisonnable c’est donc 
ce qui réussit.] 

Il est surtout dans la période présente, suffisam- 
ment de revendications et d'assez importantes qui 
jont l'unanimité des travailleurs, y compris ceux 
du corps enseignant, POUT NOUS Ouvrir de larges 
possibilités d'action. h 

La bonne méthode pédagogique étant d'illustrer 
ces généreuses idées générales par un « magnifi- 
que exemple » pris sur le vif, Frachon va utiliser 
celui du Congrès du Syndicat National des Insti- 
tuteurs (autonome) qui se tint à Paris du 16 au 
19 juillet. Alors que la motion d'orientation de la 
majorité autonome recueillait 981 mandats, celle 
de la section de la Marne, amendée par les leaders 
de la tendance C.G-.T., n’en avait que 422 (pendant 
que l'Ecole Emancipée en recueillait 60 et une mo- 
tion F.O., que beaucoup de sections n'avaient pas 
prise en considération, 6). (1) : 1 

Qu'il s'agisse de la défense de l’école laïque, des 
traitements, des libertés ,de la défense de la paix, 
ce congrès a démontré que l’ensemble des institu- 
teurs était d'accord sur l'essentiel. 

Pour vous, militants de ce syndicat qui êtes ici, 
c'est ce que vous devez retenir de ce congrès. 

Je dois vous dire d’ailleurs, qu'après la manifes- 
tation de cette volonté unanime j'ai été étonné de 
vous voir soutenir une motion dite l'orientation. 

À moins que vous ne l'ayez Soutenue simplement 
pour l’opposer à d'autres motions, je VOUS avoue 
que je ne vois pas bien ce Qui pouvait être re- 
cherché comme orientation de l’activité présente 
d’un syndicat en plus des points sur lesquels tous 
les instituteurs ont exprimé leur accord. 


(1) Rappelons les chiffres 1951 pour les motions 


autonome, C.G.T. et Ecole Emancipée respectivement : 
918, 395 et 97. 
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Notons en passant que Frachon recommandait 
ainsi l'adoption de la motion de la majorité où les 
heurts des puissants Etats de l’Union Soviétique 
et des U.S.A. étaient qualifiés de « luttes sordides 
se traduisant de part et d'autre par l'exploitation 
systématique d’une masse innombrable de travail- 
leurs et par la mise en œuvre de nouvelles for- 
mes d'’oppression colonialiste ». Mais n'interrom- 
pons pas plus l'orateur, qui continue : 

Il y a chez les instituteurs des gens qui pensent 
de façon différente sur tel ou tel problème ; à y 
a des socialistes, des communistes, des sans par- 
ti, bien sûr, camarades. 

C’est le cas de tous les syndicats de la C.G.T. 

Ce n'est pas le rôle des syndicats de les dépar- 
tager, de leur faire là leçon ou de prétendre indi- 
quer à une partie d’entre eux qu'ils sont dans le 
syndicat en intrus ou qu'ils seront brimés pour 
leurs opinions. 

Si une motion d'orientation n'a pour but que de 
préciser cela, elle est inutile ; si elle vise à intro- 
duire des mesures ou des affirmations partisanes, 
elle est nuisible et contraire à l'unité et aux in- 
térêts de tous les instituteurs ; vous avez alors 
parfaitement raison d'en dénoncer le caractère et 
de voter contre. , 

Ici, je crois qu’il faut reprendre souffle. Ce Fra- 
chon qui est tout de même quelque chose dans le 
comité central du P.C.F. et qui vous recommande 
d'éviter toute affirmation partisane, risque en ef- 
fet de nous le couper. Ce Benoït ne dirigera ja- 
mais une inquisition, il sera, c’est lui qui le dit, 
le pape de la tolérance ! Notez enfin son habileté 
de jésuite directeur de conscience : vous avez Tral- 
son de dénoncer le caractère partisan de telles 
motions et de voter contre et non pas, Ce qui Cor- 
respondrait plus exactement à son idée : vous avez 
eu tort de voter contre. la motion des _autono- 
mes. Et maintenant que vous avez repris votre 
souffle, écoutez la suite : 


Je comprends parfaitement, camarades instilu- 
teurs, que vous vous éleviez contre des affirma- 
tions qui consistent à déconsidérer les gTéves et 
les manifestations pour la défense des libertés et 
de la pair comme celles du 28 mai et du début de 
juin. (Notez que notre homme ne dit pas « du 4 
juin » ; ce puissant orâteur est plein de délica- 
tesse) ; vous avez raison de dénoncer toute _Len- 
tative de masquer les véritables responsabilités 
dans la politique de guerre et de misère. AUCUn 
instituteur n'a intérêt à ce que la lumière ne soit 
faite sur ces questions ou à ce que les problèmes 
soient embrouillés. Pour cela il n’est point néces- 
saire que dans votre syndicat les 140.000 institu- 
teurs soient arbitrairement classés en tendances. 
Ceux qui veulent sincèrement l'union ne peuvent 
pas désirer cela. 

J'ai pris cet exemple du syndicat des Institu- 
teurs non pas pour Me mêler en quoi que ce soit 
de son activité Tqui donc, cher Benoît, aurait ja- 
mais eu cette idée malveillante 2] mais Dour 
illustrer l'immense volonté d'union de toutes les 
couches de la classe ouvrière et en vous conseil- 
lant & vous d’être d'ardents partisans de cette 
union POUT assurer le succès du programme positif 
de revendications défini par le congrès, j'ai voulu 
rappeler la voie, les principes justes de l'action. 

Voilà, n'est-ce pas, une bonne lecon et qui vaut 
autant par son contenu que par la facon dont elle 
est donnée. On la rapprochera d’une « lecon de 
l'expérience » que notre ami Jacquet avait rédi- 
gée, il y à plusieurs mois d’après ses souvenirs et 
que l'abondance des matières nous force malheu- 
reusement à reporter au prochain numéro. Que la 
lecon de Frachon soit ou non entendue par ceux 
à qui elle est destinée, faisons-en notre profit. 


* 
x k 


La suite du discours revient sur l'union qui doit 
être scellée entre tous ceux qui participent à l’ac- 
tion et qu'aucune manœuvre tendancieuse ne doit 
venir troubler. Ce dernier principe est si impor- 
tant que Frachon y revient avec bonheur 
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Ces quelques principes de base qui doivent nous 
guider dans l'unité d'action sont ceux définis par 
les congrès de la C.G.T. et que nous rappelons 
sans cesse. 

En général, les militants et les organisations de 
notre centraie s'en inspirent. 

Cet « en général » vous annonce la paternelle 
remontrance. La voici : 

Y a-t-ù äes exceptions à cette règle ? Oui, il y 
en «a. Nous avons encore des camarades qui, par 
incompréhension ou impatience, transigent avec 
ces principes. 

Il y «a eu par exemple des cas où lors des ma- 
nifestations d'unité d'action des fonctionnaires, le 
4 juin, des militants ont voulu modifier en partie 
le caractère initial des meetings. 

Je comprends fort bien que l'agression brutale 
du gouvernement contre les libertés démocratiques, 
l'arrestation de Jacques Duclos, l'invention du 
« complot », aient influencé l'attitude de ces ca- 
marades. , 

Ils ont eu tort de ne pas respecter scrupuleuse- 
ment leurs engagements. Ils n'ont servi ni la cau- 
se des revendications ni celle des libertés. L 

Personne ne doit oublier que c’est sur, des faits 
Particuliers de ce genre que les ennemis de l'unité 
bâtissent leurs campagnes mensongères et calom- 
nieuses sur les motifs pour lesquels nous voulons 
l'unité. 41e 

S'il ne s'agissait que de cas aussi particuliers, 
aurait-il été nécessaire à ce grand directeur de 
Conscience d'infliger cette sévère lecon à de pau- 
vres pédagogues égarés ? 

G. WALUSINSKI. 
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DOUCE CANDEUR ! 





M. Claude Bourdet est désarmant de naïveté. Il 
tranche de tout sans comprendre grand-chose. Ecou- 
tez-le, dans l'Observateur du 26 juin, parler de la 
grève du 4 juin : 

{ Rarement une arrestation politique a été plus 
SCandaleuse que celle de M. Duclos, et on peut à 
peine donner le nom de « grève politique » à celle 
que ‘la C.G.T. a tenté d'organiser pour sa libération. 
Elle était bien moins politique, en tout cas que celles 
organisées ces temps derniers par les syndicats alle- 
Mands non communistes pour influer sur le vote 
d’une loi, M. Duclos, pour les ouvriers communistes 
ou même simplement cégétistes, est un des leurs. Et 
cette grève avait le caractère classique des grèves de > 
Solidarité. Dans de tels cas. toute l'histoire ouvrière 
montre que l’on est solitaire d'abord, même quand 
on n'est pas entièrement d'accord avec la victime. » 

Trois arguments, tous trois faux. . 

Quel rapport entre une grève générale pour la li- 
bération de Duclos et un mouvement en faveur de 
la c i 2 A 

De est-il un ouvrier syndiqué cégé- 
tiste ? Il y a longtemps qu'il fait ses petits pâtés 
ailleur e chez un patron. | > 

Brève te solidarité ? Allons donc ! Les syndiqués 
de la C.G.T. n'ont rien à voir avec les dignitaires du 
parti stalinien et les hommes du guépéou. 


COMMERCE ET MOUVEMENT 
EN 


La « R. P. » inquiète ces messieurs du B.EI.P.I. — 
en tête Souvarine, bien sür. 

Parait qu'elle serait l'objet d'’infiltrations stalinien- 
nes. Cela à propos de Maitron et de sa note sur 
l'Institut d'Histoire sociale, dans la « R.P. » de juin. 

L'idée ne nous était pas venue que cet Institut 
pouvait faire concurrence avec l'Institut analogue 
d'Amsterdam. Comme si, toutes proportions gardées, 


la Bibliothèque nationale faisait concurrence au Bri- 
tish Museum. 

Nous n'avons que de la sympathie pour l'Institut 
d'Amsterdam, mais nous pensons qu'il est plus fa- 
cile à un militant d'ici de consulter sur place des 
archives du mouvement que de faire le voyage de 
Hollande. 

Nos gens du B.EIP.I y voient, eux, une concur- 
rence déloyale. Ça ferait-il perdre quelques commis- 
sions à ces bons commerçants ? 

Quant à la perméabilité de la « RP. » au stalinis- 
me; rions-en un bon coup. Surtout quand l’idée part 
de quidam qui ont surtout le regret d'avoir joué le 
mauvais cheval en s’affirmant contre Staline. 


REVUE SUR PAPIER GLACE 
oo 


Dernièrement un secrétaire d'U.D. F.O., après avoir 
défendu et légitimé la corruption patronale par le 
Bedes, passait à l'attaque contre la « R.P. » : Cette 
revue sur papier glacé, qui affecte de publier son 
budget, mais. on sait ce que valent ces soi-disant 
budgets. 

Un de nos amis lui coupa le sifflet. Ces soi-disant 
budgets, il s'offrait à les mettre sous les yeux de no- 
tre lascar. 

Il aurait pu ajouter que notre homme ne savait 
guère plus ce qu'est le papier glacé que ce qu'exige 
la propreté syndicale. 

Dire que c’est le domestique de Bothereau à l'U.D. 
F.O. de la Haute-Garonne ! 


LES CATARACTES DE BELIN-LABAGUETE 
nn 


Nous sommes un peu en retard pour répondre au 
Belin-Labaguèête de Travail et Liberté du 28 juin. 
Nous avions dit qu’il représentait une variété dégé- 
nérée du vieux réformisme syndical. Du coup, voilà 
notre homme qui se tourne du côté de « ses cama- 
rades des syndicats indépendants » : « Des dégéné- 
rés, voilà ce que nous sommes selon les dalaï-lamas 
de la « R.P. ». 

Il est probable que ses camarades des syndicats 
indépendants ont dû se demander si Labaguête ne 
se Payait pas leur tête une fois de plus. 

Sous les cataractes de l'humour de M. Belin, nous 
nous bornerons à répliquer que nous sommes peut- 
être bien bons de parler à son sujet de variété dé- 
générée du vieux réformisme syndical. Nous serions 
peut-être en droit de dire qu’il appartient, vivant aux 
crochets du patronat, à une autre variété, celle 
qu'illustra Biétry. 


’ 


LE MEETING AUX FENETRES 
ns 


Belin-Labaguête connait assez mal son histoire 
SYndicale. A propos d'un pittoresque meeting aux 
fenêtres, à la Bourse du Travail de Paris, le 10 juil- 
let 1908, pour remplacer un meeting dans la grande 
salle interdit par le préfet de police, notre mauvais 
historien éprouve le besoin d'écrire (Travail et Liberté 
du 19 juiliet) : 

€ Dix orateurs au moins, deux par étage sans dou- 
te, invectivèrent les Pouvoirs publics et l'Autorité. Il 
Y aVait même parmi les dix un nommé Boudet… qui 
représentait les typos réformistes et qui apporta 
l'appui de son organisation : « Nous avons voté pour 
la grève générale à la quasi unanimité, en cas de 
nouvelles fusillades y». Ces bougres de réformistes 
ne votaient pas souvent la grève, mais ils la faisaient 
toujours une fois qu'ils l'avaient décidée. Quant aux 
révolutionnaires, ils la votaient tous les jours, et la. 


faisaient parfois. » 


Belin-Labaguète ignore simplement que ledit Bou- 
det représentait, ce soir-là, les éléments révolution- 
naires du Livre. La 21e section avec son secrétaire 
Sergent, s'était dressée contre Keufer et la Fédéra- 
tion du Livre. 

Belin ignore aussi, sans doute, que sans une grave 
faute commise un peu plus tard par le même Boudet, 
la Fédération du Livre aurait rallié probablement 
le courant révolutionnaire. Sa Suffisance Belin n'est 
pas forcé de savoir ca. 
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LA PREUVE QUE C’EST POSSIBLE ! 





Les organisations syndicales qui utilisent la pu- 
blicité Bedes pour éditer un journal ont souvent usé 
de l'argument que cette ressource leur était indis- 
pensable. Sans elle, pas de canard ! 

La preuve du contraire leur est administrée par la 
Fédération F.O. de l'Alimentation. Son journal tri- 
mestriel Les Travailleurs de l’Afimentation parait sur 
six pages sans une ligne de publicité et l’on y rap- 
pelle que les moyens d'action d’une organisation 
sont fournis par les cotisations. 

Ces messieurs de la maison Bedes rigoleront en 
biais en remarquant que ce journal n'en est qu'à 
son deuxième numéro. Mais il est plus abondant que 
le premier, mieux présenté et certainement plus li- 
sible (il est vrai que ça n'est pas difficile) que la 
presse Mathot. , 

Il est vrai que les travailleurs de l'alimentation 
n'ont pas besoin de la fameuse publicité mangez 
du sucre ! 





Parmi ns 


LERTRES 


La souscription pour Îles Tunisiens 


’ 

Notre camarade Farhat Hached, secrétaire géné- 
ral de l’Union Générale du Travail Tunisienne 
(U.G.T.T.) nous a adressé la chaleureuse et sym- 
pathique lettre suivante 


A nos amis de la Révolution prolétarienne. 


Votre geste de solidarité est allé droit au 
cœur des travailleurs tunisiens, qui y ont vu 
la manifestation la plus touchante d’une 
fraternité que les vicissitudes de la crise 
franco-tunisienne n'ont nullement  altérée, 
bien au contraire. 

Soyez-en remercCiés, chers camarades, et 
ayez la certitude qu'un tel geste ne sera 
pas oublié. Les amis des mauvais jours sont 
les plus sincères et les plus désintéressés, et 
les amis de la Révolution prolétarienne 
qui depuis l’époque où le syndicalisme tuni. 
sien naissait avec M'hamed Ali ne cessent 
de témoigner de leur dévouement à la cau- 
se ouvrière et au synpdicalisme libérateur 
viennent de prouver, une fois de plus, qu'ils 
demeurent fidèles à leur idéal. 

Le Comité pour le Secours aux travail- 
leurs victimes de la répression colonialiste 
vOuS en exprime, au nOM de la classe ou- 
vrière, sa fraternelle reconnaissance. 
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Le mouvement belge 


Marceau Pivert m'a adressé une lettre que je 
crois utile de soumettre aux lecteurs de la R.P. 

Sans doute la question a-t-elle évolué depuis la 
grève générale belge ? Le gouvernement de Bruxel- 
les a reculé. Les gouvernements de l'alliance atlan- 
tique n'ont pu se mettre d'accord sur la durée uni- 
forme du service militaire. 

Convient-il d'engager une action internationale 
sur ce thème ? 

J'aurais, on le pense bien, pas mal d’objections à 
soulever. Rappelons en particulier que le gouver- 
nement travailliste d'Angleterre a maintenu le ser- 
vice de deux ans. 

Rappelons aussi aux neutralistes que la neutra- 
lité n’est pas synonyme de désarmement. Au con- 
traire. L'exemple de la Suisse pendant les deux 
dernières guerres le prouve suffisamment. 

Mais surtout il faudrait se distinguer des stali- 
niens, par des propositions d’une clarté sans équi- 
voque. Par exemple fixer un minimum de temps 
de service pour toutes les puissances. ou même un 
temps inversement proportionnel à l'importance de 
la population. Au lieu d’opposer toujours les U.S.A. 
et l’'U.R.S.S., pourquoi ne pas imaginer la Yougo- 
slavie seule devant l'U.R.S.S. et ses satellites ? Ti- 
to doit-il désarmer.… et céder à Staline ? 

Question que nous posons toujours. et toujours 
aussi vainement. — R. H. 


; Liège, le 4 août 1952. 
Mon cher Roger, 


J'assiste ici, au lendemain de manifestations ou- 
vriéres trés impressionnantes (cent mille manifes- 
tants) à un début de mouvement de grève contre 
les deux ans. Les incidents de Namur (révolte des 
soldats qui refusaient de rester six mois de plus 
encasernés — emprisonnement) ont remué la classe 
ouvrière. Les staliniens ont sans doute saisi la balle 
au bond et fait de l'agitation, mais ils n’ont aucun 
rôle déterminant la vérité c'est qu'au sein de la 
classe ouvrière la résonance contre les deux ans est 
sérieuse. Les camarades dirigeants de la F.G.T.B. 
ont décidé de déclencher un mouvement de grève gé- 
nérale pour samedi prochain. Mais dans la région lié- 
geoise il y a eu des débrayages spontanés (cheminots 
de Seraing. Par exemple) et ce matin, lundi, il y a 
25.000 grévistes. La question se pose de savoir si les 
syndicats vont attendre samedi prochain ou partir 
avant. Cela, c'est le problème intérieur de stratégie. 
Mais je t'écris surtout comme je crois pouvoir le 
faire à l’un des camarades français qui peut le 
mieux comprendre l'importance de cette « occasion » 
— que l'intuition des ouvriers de la région liégeoise 
a parfaitement perçue — ils ont d’abord demandé la 
coordination, à l'échelle des six pays, des efforts de 
résistance aux deux ans. Tu peux donc imaginer leurs 
questions : que va faire la classe ouvrière française ? 
Je tiens à t’aviser d'urgence de cette situation pour 


que le maximum de solidarité internationale tente 


de s'établir sur un problème crucial : entrer dans la 
militarisation croissante, c’est aller à la catastrophe, 
une fois de plus. Et résister, au contraire, en saisis- 
sant cette plateforme internationale maximum de 
service : 18 mois, c'est attaquer à la fois le milita- 
risme stalinien (2 ans, il y a longtemps qu'ils 1es 
ont et chez les satellites) et celui des autres. Pour 
une fois une initiative ouvrière peut intervenir et 
mobiliser les forces de résistance à la guerre en s’at- 
taquant aux deux impérialismes et j'ajoute, en 
s'attaquant surtout à ceux qui sont le plus milita- 
risés et asservis par le stalinisme. C’est une affirma- 
tion de confiance dans la force propre de la classe 
ouvrière internationale. I1 ne faut pas « rater » une 
telle occasion. Il faut entrainer aussi les grands syn- 
dicats américains à nous aider dans cette résistance. 
J'ignore ce que donnera cette bataille, qui commence 
en Wallonie. Une étincelle sans lendemain, peut-être, 
mais j'estime que nous aurions sur ces problèmes une 
plateforme excellente pour regrouper toutes nos for- 
ces capables d'indépendance et d'autonomie de classe. 
Fais ce que tu voudras de ces réflexions : je suis plus 
que jamais persuadé que l'avenir du mouvement ou- 
vrier dépend de ces deux conditions qui pourraient 
se trouver réunies assez rapidement si on le voulait 











bien ici et là 1) coordination de l'action interna- 
tionale ouvriêére ; 2) en fonction d'une perspective 
absolument distincte et de l'impérialisme stalinien 
totalitaire, et des stratèges et militaires américains 
qui ne peuvent voir les problèmes internationaux que 
sous l'angle d'une politique de force. 

Subsidiairement, une bonne position ouvrière in- 
ternationale entrainerait les pacifistes, de bonne vo- 
lonté mais sans doctrine et accentuerait la reprise 
des ouvriers aux staliniens. 

M. P. 











LIVRET === 


LUCIEN JEAN, par Lanoizelée (Pernette édit.). 


Lanoizelée, qui publiait récemment un petit por- 
trait d'Emile Guillaumin, dont Teulé a rendu compte, 
vient de nous donner un Lucien Jean, écrivain et 
apôtre, avec une préface de Poulaille. 

L'écrivain ? C'est l’auteur de Parmi les hommes, 
un livre dont les anciens se souviennent. Charles- 
Louis Philippe a dédié à Lucien Jean son Père Per- 
drix, l'appelant son « parfait ami ». 

L'apôtre ? C'est le militant syndicaliste et l’'ani- 
mateur de petites revues et de groupes d'art social 
de la période 1898-1908. Lucien Dieudonné, — Lucien 
Jean était son pseudonyme —, fut en effet le fonda- 
teur en 1904, du syndicat parisien des employés mu- 
nicipaux. \ 

A seize ans, à la mort de son père, il était entré 
comme auxiliaire à la Préfecture de la Seine. D'une 
jeunesse maladive, il était resté de santé faible. Mal- 
gré cela, à cause de cela peut-être, la souffrance 
l'ayant müri plus vite, il a été un militant et un 
écrivain ouvrier dont nous devons garder le souvenir. 

Un chapitre de l'étude de Lanoizelée relate tout 
un drame. Celui de la compagne de Dieudonné. Elle 
avait äidé à le soigner vers la vingtième année, lors 
d'une grave maladie, Ils s'aimérent d'un profond 
amour, se marièrent. eurent deux enfants, un gaï- 
çon et une fille. Elle a travaillé courageusement à CO- 
té de lui, Pas d'ombre entre eux durant leur vie 
commune. Sauf peut-être à la fin, quand il a outre- 
passé et usé ses forces. « Si son mari, écrit Lanoiïize- 
lée, n'avait pas eu la passion d'écrire et de s'’intéres- 
ser aux mouvements sociaux, s'il s'était simplement 
contenté d'être un employé modèle, bien considéré 
et gagnant largement sa vie, il serait encore vivant 
et tous les deux heureux ». Cette pensée ronge la 


Pauvre femme. Elle peine encore plus, après 1908, : 


pour élever seule les deux enfants. Arrive la guerre 
de 1914. Jean, le fils, part. La paix revient, les en- 
fants se marient. Mais la maman n'a plus la force 
de porter ses souvenirs. Elle les raye en bloc. À la 
mort de sa mêre, son fils Jean ne trouvera plus un 
seul souvenir de son pére, pas un livre, pas une let- 
tre, pas un portrait. ar 


JOURNAL D'UN ANGLAIS MOYEN, par George Or- 
well (Amiot-Dumont édit. 1 volume, 238 pages, 580 
francs). 


George Bowling, le héros du livre, n'est pas George 
Orwell. C’est un gros homme de quarante ans, agent 
d'assurance, marié et père de famille et qui, en 1938 
où se situe le récit, aurait toute raison de se sentir 
heureux comme ses semblables, c'est-à-dire de la plus 
médiocre facon et du plus contrefait des bonheurs. 
Mais es deux George ont ceci de commun que l’un 
tient la plume de l’autre et ce n'est plus tout à fait 
un Anglais moyen qui parle. Un homme qui se pen- 
che sur son passé, qui s'interroge sur son destin, ce 
n'est plus un homme du troupeau. 

Mais c'est alors un homme amer. « On ne retour- 
ne jamais nulle part », dit-il au début du récit qu’il 
nous fait de sa vie. Et pourtant, le récit achevé, le 
désir lui viendra de revoir le pays de sa jeunesse. Est- 
ce tentative d'échapper à l'ennui de la vie qui n'est 
que quotidienne ou à la surveillance mesquine d’une 
femme stupide ? N'est-ce pas, plutôt, essai désespéré 


de refuser l’étouffement d’un destin qui se ferme sur 
la guerre probable et la marche plus probable encore 
au monde totalitaire ? Echec, en tout cas. 

Les lieux de sa jeunesse sont méconnaissables et le 
hasard lui fera s’y trouver le jour où, par accident, 
un avion en exercice laissera tomber une bom., 
be qui ne fera que trois morts : « résultat déce- 
vant » dira le communiqué du ministère de la 
Guerre, 

Le retour à la maison, après cette escapade bien 
plus décevante encore, replonge le malheureux dans 
la médiocrité du quotidien qui ne peut souffrir du 
conformisme puisqu'il le distille. 

Avec l'hallucinant « 1984 », on pouvait dire que 
George Orwell peignait en plus noires qu'elles ne 
nous paraissaient les perspectives obscures de notre 
avenir. Avec ce journal d’un récent passé, veut-il nous 
prouver que la marche vers la société totalitaire de 
Big Brother sera bien difficile à éviter ? Devant 
ce qui peut sembler l'absurdité de la résistance, 
George Bowling n’a plus qu'à se préoccuper de la 
meilleure façon de raconter les choses à sa femme 
jalouse. Mais, même dans cette conclusion dérisoire, 
il y a l’amère certitude qu'il ne pourra jamais lui 
faire admettre la vérité. La vérité extraordinaire 
qu'un homme refuse son destin, refuse d'être le fêtu 
de paille emporté par « le fleuve de l'histoire », et 
qu'il veuille la faire, son histoire. 

Le désespoir d’Orwell, dans ce livre comme dans 
« 1984 », n'est pourtant pas découragement. Même 
si l’on n’est pas encore au fond de la nuit, on y sent 
la confiance en une aube dont pourtant la lueur ne 
peut encore se deviner. 


G. W. 


UN PROCES DE LA LIBERATION, par René Gérin 
(chez l’auteur, 6,. square Albin-Cachot, Paris-13e). 


Se souvient-on encore de l'affaire René Gérin ? 
De René Gérin, ancien combattant de l'avant-dernière 
guerre que son pacifisme conséquent et tenace avait 
porté à la rédaction en chef du Barrage, 2u comité 
central de la Ligue des Droits de l'Homme et eu 
comité directeur des Intellectuels antifascistes. Jour- 
naliste professionnel, il accepta de tenir à l'Œuvre, 
pendant l’occupation, la critique littéraire cependant 
que Georges Pioch tenait la critique théâtrale. 

Peut-on reprocher à l'un et l’autre cette participa- 
tion au journal de Déat ? Alors l'alternative se pose 
en termes impératifs. Ou bien il s’agit d'une con- 
damnation de principe qui doit frapper tous ceux 
qui ont exposé au public un ouvrage quel qu'il soit : 
éditeurs, rédacteurs, auteurs, interprètes. — Ou 
bien le jugement dépend de la matière publiée et 
René Gérin peut facilement prouver que ses articles 
de l'Œuvre n'exprimaient aucune adhésion aux thèses 
hitlériennes, aucun reniement de ses idées d’avant- 
guerre. 

Cependant l'affaire a largement dépassé ce débat, 
Pal SOn ampleur scandaleuse. Arrêté une première 
fois le 11 septembre 1944, libéré deux mois plus 
tard, arrêté de nouveau le 21 juin 1945, jugé les 5 
et 6 juillet dans des conditions invraisemblables, 
condamné à une peine tellement exorbitante (8 ans 
de travaux forcés, deux ans d'interdiction de séjour, 
l'indignité nationale à vie) qu'elle provoqua la pro- 
testation de toutes les organisations de résistance, 
même l'intervention de la Ligue des Droits de l'Hom- 
me, même le blâme de Madeleine Jacob. René Gérin 
a bénéficié de grâces successives mais ne se résigne 
pas, réclame la révision de son procès et la condam- 
nation du meneur de jeu : le magistrat Turlan, alors 
commissaire du gouvernement devant la Cour de 
Justice. C'est l'objet de sa brochure : Un procès de 
la Libération. 

Il faut lire cette brochure. Il faut soutenir cette 
Campagne. Par sympathie pour René Gérin ? Sans 
doute. Mais aussi par réparation du mal passé, par 
dénonciation d’un mal présent, par prévention d'un 
mal futur. 

Qu'il plaise à certains de justifier les atrocités de 
la « Résistance à chaud »… que d'autres, ordinaire- 
ment mieux inspirés, hésitent à réprouver les excès 
de partisans plus disciplinés que passionnés, qu'on 
laisse à des résistants authentiques de droite comme 
Rémy ou à des survivants de Vichy le mérite des 
lessivages et des réparations nécessaires c'est là 
pour les gens de gauche, une nouvelle défaillance 
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que nous blâmons d'autant plus que nous nous n'a- 
vons rien à nous faire pardonner. 

Ici, d'ailleurs, il ne s’agit plus de « résistance à 
chaud ». C'est le type de ces procédures d'épuration 
savamment orientées, menées par des magistrats ou 
des fonctionnaires qui — tel ce Turlan — ont 
« grandi à l'Action Française, servi Pétain, assuré 
après la Libération le succès des opérations stalinien- 
nes, et finalement cherche refuge et protection dans 
la Franc-Maconnerie », René Gérin accuse M. Turlan 
de faux caractérisés, de calomnies et de forfaiture. 
Excellent auxiliaire des staliniens, bonne recrue pour 
les loges ! De la classe de l’ex-procureur général Mor- 
net, pourfendeur du défaitisme en 1917 et 1918, vo- 
lontaire pour servir le gouvernement Pétain, dont la 
férocité maladroite accomplit ce miracle de rendre 
Laval presque sympathique. Ce Mornet qui aujour- 
d’hui accorde aux staliniens une amitié nourrie de 
sang. 

On se lasse de répéter qu'il est des solidarités in- 
admissibles, des confusions criminelles. qu'il s'agisse 
de l'héritage de la Résistance (pour laquelle tant 
de braves gens se sont sacrifiés), de la lutte anti- 
fasciste, de la Défense laïque comme de la bataille 
ouvrière, Chacun de ces mouvements en sa logique 
déterminante mêne à l'antistalinisme. Le tzar de 
Moscou comme le fuehrer de Berlin trouvera au con- 
traire pour le servir une magistrature à tout faire 
du Vichinsky des procès de Moscou au Mornet des 
procès dits de trahison et au Turlan de l'affaire Gé- 


rin ! Fr TA R. H. 





Faits et Documents 








La démocratie chez les technocrates 


Sous ce titre, le Bulletin de l'U.C.E.S. du 25 
juillet 1952 publie l'écho suivant qui concerne le 
C.LE.R.P. c'est-à-dire pour les gens normaux qui 
n’entendent rien à la productivité de l’orthogra- 
phe, Centre Intersyndical d'Etude et de Recher- 


ches de Productivité : 9 
Le CI.E.R.P. organisation régie par la loi de 


1901, et qui n’a donc de syndical que le titre dont 
il lui plu de se parer, a pourtant reçu l'aval de 
Force cuvrière au dernier Congrès confédéral natio- 
nal. 

Rappelons le passage de la résolution concernant 
le dit C.IER-P. : 

« Le C.C.N... approuve et ratifie les propositions du 
bureau confédéral sur la participation « sous con- 
trôle des instances confédérales » aux travaux du 
Centre intersyndical d’études et de recherches pour 
la productivité (CI.E.R.P.) » dont les premiers résul- 
tats se sont révélés efficaces. » 

A cet effet, une Commission confédérale de la 
productivité a été désignée. Elle contrôlera donc le 
CI.E.R.P. au nom de F.O.…… Parfait. 

Le 24 juin, cette commission s’est réunie et a dé- 
signé son bureau. René Richard en a été nommé pré- 
sident. 

Or, le même René Richard est déjà président du 
C.I.ER..P. 

Si bien que René Richard contrôlera René Ri- 
chard. C'est beau la démocratie ! 





TEXTUEL.. 


Extraits de presse, citations d'écrits récents ou 
non, pourvu qu'ils se passent de tout commentaire, 
seront ici accueillis volontiers pour porter témoigna- 
ge ou bien de la sottise ou bien de l'aberration par- 
tisane, ou bien... ou bien... Si l'on veut y porter 
remède, plutôt que d'y répliquer ou même de s'en 
indigner peut-être vaudra-t-ii mieux en rire. 


Association Française pour l'Accroissement de la 
Productivité, rech. coll. 25 à 40 ans très actifs ayant 
aualité animateurs. Pas de spécialisation technique 
indis, Ne pas se présenter. Env. cur. vitae avec photo : 
A.F.A.P., 11 faubourg Saint-Honoré, Paris-8 (Force 
Ouvrière du 7-8-52). 





Qu'on ne s’y trompe pas : si l’U.R.S.S. perdait un 
jour tout espoir d'éviter la guerre, elle déchaïînerait 
le conflit elle-même. Et qui pourrait l’en blâmer ? 
(J.-P. Sartre les communistes et la paix dans les 
Temps Modernes, juillet 52). 


L'archidiacre de Stafford, le vénérable W. A. Par- 
ker, veut protester auprès du ministère de l'Air à 
propos des avions à réaction aui survolaient hier à 
tres basse altitude l'Eglise Sainte-Marie, rendant in- 


AIN ses prières pour la paix du monde. (Daily 
ail). 





ENTRE NOUS 


Le numéro d'août. — Nous avons dû abandon- 
ner l’idée de le faire paraitre. Deux raisons prin- 
cipales nous Y ont contraints. Un compte courant 
postal insuffisamment garni d’abord : on revien- 
dra sur ce sujet. Une équipe de rédacteurs, met- 
teurs en page, administrateurs, dispersée par les 
congés. Nous avons pensé, à titre d’excuse, qu'à 
cette dispersion Correspondait celle des lecteurs. 

Notre tort a été de n'avoir pas prévenu ceux-ci. 
Des camarades se sont inquiétés, déjà prêts à reje- 
ter la responsabilité sur IS. PTT. Alors que 


c'était bel et bien la R.P: aui : 
argent et hommes. P: qui manquait de moyens 


L'avenir. Raïson de 5 our 
parler de choses en RS ne 
à La premiére est de rappeler à de nombreux re- 
tardataires qu'ils sont en grande partie la cause 
de ce manque de numéraire. L'administration de 
la R.P. est bonne fille. Trop. A la veille des va- 
cances il ÿ aurait eu un lot de recouvrements pos- 
taux à expédier. Elle a pensé qu'à la veille des dé- 
aprés les vacances or ciel, Pas opportun. Mais 

[ ces, té ti à 
ce qui reste à baser. Le ant en) PATTES 
«Le Plus simple c'est, au recu de ce numéro, de 
régler votre abonnement. Sinon, courant octobre, 
vous aurez en plus des frais de poste. 

Farmi les moyens nous avons, tout à l'heure, as- 
socié l'argent et les hommes. I] y a des Parisiens 
qui pourraient surement aider aux besognes maté- 
rielles. Pour la rédaction il est peut-être plus fa- 
cile de trouver des copains de bonne volonté. Mais 


nous voulons reprendr x one 
mi re € -e la rubrique 
« parmi nos lettres y» t étendre 


Il y a du travail pour tou ‘0j 
s. Et les projets pou 

Le st ne manquent pas. On y ES (OH cire le mois 
procnain parce que, il faut se rendre à l'évidence : 
l'année commence le 1er octobre quand les carta- 
bles neufs promettent qu'on fera tous les efforts ! 


ot AA 2 10 dd LA 
PLUS QUE CENTENAIRE ! 


Tel est le syndicat unifié ivr Bruxelles 
dont notre ami De Boe est trente) Les samedi 
27 et dimanche 28 septembre ce syndicat organise 
des festivités, artistiques et ‘gastronomiques, pour 
cornmemorer le 110° anniversaire de sa fondation. 

Après le banquet, au moment des discours, d'au- 
ONU Lo RU FO, aussi, Céépaies 

‘Lteront leur témoi idarité inter- 
Hatibns le témoignage de solida 

De loin, mais avec une sympathie que la distan- 
ce ne Saurait altérer, nous adressons tous nos 
VŒUX aux Camarades du Livre de Bruxelles qui 
menent une ‘action toujours énergique dans CE 
bonnes traditions du syndicalisme. 

Pourquoi, après les libations, ne penseraient-ils 
Pas à nOUS raconter ici leur longue histoire ? 


Le gérant : J.-P, FINIDORI 


ESS 


Impr. « Editions Polyglotites ». 
232, rue de Charenton. Paris-12: 














LES FAITS DU MOIS 


CULCENPAN TEE EALEETENTENEEN EEE ENEEEEE TEE EEE TEE TEEN EETEENEEEENE EN TEETEI I 


SAMEDI 26 JUILLET. — Abdication du roi Farouk 
d'Egynte à la suite du coup d'Etat du général 
Neguib. - 

Cérémonie socialiste en souvenir de Jean Jau- 
rès. 

Jules Moch se prononce en faveur de négocia- 
tions entre les quatre grandes puissances. 

DIMANCHE 27. — Le prince héritier Ahmed Fouad 
est proclamé roi d'Egynte et de Soudan. 

MERCREDI 30. — Difficiles négociations franco-amé- 
ricaines au sujet des commandes « off shore D. 

JEUDI 31. — Grêve du personnel de l'aviation civile 
de Tunis. 

VENDREDI 1er AOÛT. — Le bey de Tunis convoque 
les représentants du nationalisme tunisien pour 
étudier les réformes proposées par le Résident. 

La Chambre des Communes ratifie les accords 
de Bonn par 293 voix contre 258. 

SAMEDI 2. — Attentat à Sousse (Tunisie) dans un 
café : deux morts. 

DIMANCHE 3. — Manifestation du parti socialiste 
belge contre le service de deux ans. 

LUNDI 4 — Nouveaux bombardements des centrales 
hydro-électriques de la Corée du Nord. 

Importante réunion de l’U.G.T.T, à Tunis, SUT 
les revendications politiques et sociales du gou- 
vernement tunisien. 

MARDI 5. — Réunion du conseil du Pacifique à Ho- 


nolulu. 
Réunion du conseil du logement de la G.I.S.L- 
JEUDI 7. — Fin de la conférence internationale de 


la Croix-Rouge. 

Grève de 24 heures des chemins de fer italiens. 

Sévère épuration en Roumanie parmi les in- 
génieurs et techniciens du canal Danube-mer 
Noire. 

VENDREDI 8. — Procès des communistes californiens 
à Los Angeles (U.S.A.). 

1.000 ouvriers d’une usine textile située à 200 
km. à l’est de Téhéran, touchés par le chômage, 
ont décidé la grève de la faim. 

Trois syndicats australiens des mineurs, des 
marins et des travailleurs maritimes ont quitté 
la F.S.M. 

SAMEDI 9. — Grève générale de 24 heures en Belgi- 
aue contre le service de deux ans. 

DIMANCHE 10. — La Haute Autorité du pool char- 
bon-acier s’installe au Luxembourg. 

LUNDI 11. — En Corée, nouvel ajournement des pour- 
parlers d’armistice. 

Note des puissances occidentales à l'U.R.S.S. au 
sujet du traité avec l'Autriche. 

MARDI 12, — Abdication du roi Talal de Jordanie, 

Réunion des représentants des puissances de 
la Communauté européenne qui n'aboutit à aucun 

accord sur la durée du service militaire. 

MERCREDI 13. — Le gouvernement belge ramène de 
24 à 21 mois la durée du service militaire. 

Nouvelle proposition occidentale à la Confé- 
rence de désarmement. 

Violents troubles à Alexandrie (Egypte). 
JEUDI 14. — Rapport du ministre du Travail sur la 
Sécurité poTa qui souligne l'aggravation du déficit 

en 1 ' . 

VENDREDI 15. — Rakosi, secrétaire général du parti 
communiste, devient président du Conseil hon- 
rois. 

x Le nouveau gouvernement égyptien organise 
la lutte contre les éléments subversifs. 

SAMEDI 16. — Discours de Syngman Rhee en Corée 
du Sud et de Kim Il Sung en Gorée du Nord 
sur le problème de la paix. 
on annonce que l'U.R.S,S. a repoussé la note oc- 
cidentale sur l'Autriche. 

DIMANCHE 17. — Arrivée à Moscou d'une délégation 
chinoise. 

Congrès à Toulouse du parti socialiste espa- 

nol. 

LUNDI 18. — Le tribunal militaire égyptien condam 
ne à mort le responsable des troubles d’Alexan- 

‘ drie. 

MARDE 19. —— Arrivée à Naples du ministre de l’ar- 

mée des U.S.A. 





D'où vient l'argent ? 


DU 21 JUIN AU 20 AOUT 1952 








RECETTES : 
Abonnements 
Ordinaires 39.520 
Soutien 21.650 
61.170 
SOUSCTIPUON EPP PREMIER" 3.590 
Vente f:5B INA COOL EX RAD 7 CE AN ORAN LA 1.527 
PuüuDIICITE RNA EM EN ERNEST CE RTE 12.000 
Souscription pour les Tunisiens .. .. .. :. 2.300 
Divers Wei AM EM RL BR". 1.320 
81.907 
En caisse et chèques postaux .. 93.866 
175.773 
DEPENSES : 
Impressions papier ti. LM IP MMM" 88.085 
Routage, timbrage, expédition .. .. .. .... 4.762 
TéI6DhONE AA En pe PEN ATOS LL 2.965 
ETAÏIS SON ÉTAUXIEN ET TC NOR ENS NN LEUR 1.060 
Divers .. el D CEE EE RE PUPE TR 1.320 
98.192 
Solde au 20 août : 
Caisse 44. EN PME RME 989 
Chèques postaux .. 76.592 
77.581 
175.773 
LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 
Wantiez (Belgique) 2.000 ; Lebedelle (Belgique) 


1.150 ; Muglioni (S.-et-L.) 1.000 ; Teïlhac (Gironde) 
1.000 ; Livart (Paris) 1.000 ; Catteau (S.-et-L.) 1.000 ; 
Vaast (Cameroun) 1.006 ; Beau (Loire) 1.000 ; Glo- 
deau (Seine) 1.000 ;: Mlle Fleuret (Haute-Loire) 1.000; 
Bettendrofer (Seine) 1.000 ; Pons (Ain) 1.000 ; Souil- 
ler (Rhône) 2.000 ; Hubert (Seine) 1.500 ; Marcadet 
(S.-et-O.) 1000 ; Fradin (Paris) 1.000 ;: Desvalois 
(Haute-Vienne) 1.000 : Mercier (Isère) ; 1.000 ; 
Ben Hamouda (Tunisie) 1:000. — Total : 21.650 fr. 


LA SOUSCRIPTION 


P. Aubery (Seine-Inférieure) 1.000 : Hugon (Basses- 
Alpes) 100 ; Baudin (S.-et-L.) 50 ; Buissonnière (S.- 
€t-L.) 200 ; Jacquet (Rhône) 700 ; Martin Fernand 
(Drôme) 500 ; Bossu (Oise) 100 ; Peyron (Rhône) 
100 ; Delerue (Paris) 140 ; D. Caminade (Paris) 
500 ; Brugnon (Aisne) 100 : Bollengier (Paris) 100. — 
Total : 3.590 francs. 


LA SOUSCRIPTION POUR LES TUNISIENS 
(Quatrième liste) 


A.-V. Jacquet (Rhône) 500 ; Anonyme (Londres) 
500 ; Galienne (Paris) 300 ; Louzon (A.-M.) 1.000. — 
Total : 2.300 francs. 

Total des trois premières listes : 29.960 francs. 

Total au 20 août : 32.260 francs. 


LE MOUVEMENT DES ABONNES 


SAtUAVION l'AG DIV TON A MEME NN OP RETRO TE 
Abonnements nouveaux .. RTE 9 


Désabonnements et suppressions .. -: .. :.: 7 


Situation au 21 août # "ML me), 100.4 sn 4872 
LES ABONNEMENTS NOUVEAUX 


Alpes-Maritimes 2 : Isère 1 ; S.-et-O. 1 ; Tunisie 1. 
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MAURICE LIME 


GIDE, TEL JE 


L'écrivain prolétarien a vu mieux que certains 
(par santé de nature) ce qu'il y avait, dans Île 
comportement de Gide, de ferveur d'un moment 
puis de recul, de détours, de refus. 


LE FIGARO LITTERAIRE 


Un des témoignages les plus violents et les plus 
précis, portés contre « l’homme Gide ». 


J. J. H. - PARIS-PRESSE, L'INTRANSIGEANT 


Cet essai d’une honnêteté et d’une objectivité 
scrupuleuses scandalisera peut-être les fidèles du 
« maître », mais aucun de ceux qui étudieront 
l'esprit gidien ne pourra le rejeter. 

CARREFOUR 


LES BELLES 


L’'AI CONNU 


Le témoignage de Maurice Lime me paraît un des 
plus précieux à retenir, car il émane d'un individu 
plus libre encore que l’auteur de lIMMORALISTE, 
d'un ancien anarchiste, d’un militant ouvrier inté- 
gralement affranchi des préjugés « petit-bour- 
geois ». 


Emile BOUVIER - LE MIDI LIBRE 


Il y avait de trop importantes oppositions de ca- 
ractère entre Gide, essentiellement écrivain et Li- 
me, homme essentiellement social. Cette dissem- 
blance fait, à mon sens, le plus grand intérêt du 
présent ouvrage, dont le personnage le plus cap- 
tivant n'est pas Gide — sur qui il ne nous apprend 
par grand-chose — mais Maurice Lime lui-même. 


Robert MARGERIT - LE POPULAIRE DU CENTRE 


JOURNÉES 


LE ROMAN DU PEUPLE DE PARIS 1 vol. : 480 fr. 


VIENT DE PARAITRE 


LE CAÏD DU BORD 


UN SOUS-MARIN PREND LA MER. 
Roman 1 vol. : 489 fr. 


JULLIARD 


LA DOCUMENTATION ÉCONOMIQUE ET SYNDICALE 


Coopérative d'édition et de librairie 


198, AVENUE DU MAINE. PARIS-XIV° 
C. C. P. 5450.00 Paris — SUF. 66-71 


Thomas Mann : L'Elu 


(Thomas Mann a-til voulu poser le problème de la Grâce ? C'est possible, mais 
certainement aussi le problème de la sainteté) 


Albert Schweitzer : À l'orée de la forêt vierge 


630 


( J'étais professeur a l'Université de Strasbourg, organiste et écrivain, j'ai tout 
quitté pour devenir médecin en Afrique Equatoriale. Pourquoi ?) 


Friedrich Engels : Ludwig Feuerbach et ja fin de la philosophie classique allemande .. 345 
(Sur le matérialisme historique. Lettres à divers. Dialectique et nature. La: part 
du travail dans le passage du singe à l'homme) 


Guy Robert : Emile Zola 
(Principes et caractères généraux de son œuvre) 


John Dos Passos : !L'an premier du siècle {1919 


(Naissance de noire temps) 


Jules Moch : Confrontations 


(Doctrines. Déviations. Expériences. Espérances) 


Alexis de Tocqueville : Œuvres complètes : 
(Tome 2 des œuvres complètes) 


L'ancien régime 


PASSEZ VOS COMMANDES EN VOUS RECOMMANDANT 
DE € LA REVOLUTION PROLETARIENNE » 








